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'Ois- 


l'on SOMM AIRE Ministère des affaires étrargères. 

> à 

ent + A Décrets du 10 mars 1955 porlant nominalion de consuls à Madrid et 

pne- LOIS à Palma de Majorque (p. 2769). 

Arrêté du 14 mars 19535 organisant un concours pour le recrutement 
le secrétaires d'Orient, d'Extrème-Orient et d'Europe orientale 
ion Loi n° 55-299 du 17 mars 1955 portant ouverture et annulation de 2760). 
du crédits sur l'exercice 1954 et ratification de décrets (collectif 
du d'ordonnancement) (p. 2743). 
Ministère de l'intérieur, 

—— Citations à l'ordre de la Nation (p. 2769). 

LA Décret du 11 mars 1935 approuvant les modifications apportées aux 
statuts d'une associalion reconnue d'utilité publique (p. 2770). 
Remise Décret au 15 mars 1953 portant changement de nom de la comm 
de Chantemerle (Drôme) (p. 277%). 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES Arrélé du 9 mars 1955 porlant ouverture de crédils (fonds de 
concours) (p. 2710). 

\bly nistère justice Arrêté du 9 mars 1955 interdisant l'affichage el la vente aux mineurs 

do de dix-huit ans de divers ouvrages licencieux (p. 2770). 

-# Décrets des 7. 12, 1i et 15 mars 1%5 portant nominations, attribution Arrétés portant nomination de membres de la commission d'unili: a- 
de fonctions, admission à la retraite, conférant l’honorariat el tion législative auprès du ministère de l'intérieur (p. 2770) 

Arrêtés portant nomination, réintégration, affectation, attribution de 

— 3 Décret du 14 mars 1955 désignant un commissaire du Gouvernement fonctions, mutations, rapportant les dispositions de précédents 
et un commissaire suppléant du Gouvernement près le tribunai arrêtés et conférant l'honorariat (sûreté nationale) (p. 2750), 
des conflits (p. 2761). 

Décrets du 14 mars 1955 portant nominations, réintégration et aflec- 
tation (justice musulmane en Algérie) (p. 2767). Ministère de la défense nationale et des forces armées. 

Décret du 14 mars 1955 portant nominations, démissions de sup- Décret du 135 mars 1955 acceptant l'offre de démission d'un exami- 
pléants de juges de paix et conférant l'honorariat (p. 2767). naleur des élèves de l'école polytechnique (p. 2771). 

Décret du 14 mars 19%55 portant nomination d’un suppléant de juse Décrets du 15 mars 1955 portant affectation d'officiers supérieurs de 
cantonal dans le ressort de la cour d'appel de Colmar (p. 2768). l'armée de terre (p. 2774). 

Arrété du 11 mars 1955 fixant les modalités de l'examen d'économe Décrets du 13 mars 1955 portant promotions et nominations (armée 
des services extérieurs de l'éducation surveillée (p. 2768). de mer, active et réserve) (p. 2771). 

ES Arrêtés portant réintégration, mutations, mise en congé, conférant rrêté du 9 murs 1955 portant approbalion du titre VI du cahier des 
l'honorariat et rectificatif : clauses administratives générales applicables aux marerés 

ice Education surveillée (p. 2769). industriels des départements de la défense nationale et modili- 

Greffiers (p. 276). cation de la date d'application des dispositions de ce cahier 
Tribunaux cantonaux (p. 2769). (p. 2772). 
Extrait des minutes du greffe de la cour de cassation (affaire Pagës) Arrété portant nomination de membres suppléants de la commission 


(p. 2369), 
(24) 


consullative centrale des marchts de matériels (air) (p. 2774). 
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| 
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| 
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Arrêté portant inscriptions au tableaw d'avancement, nominations 
et rectificatil (personne:s civils extérieurs de la guerre) 
(p. 277). 

Décision fixant la composition du comité consultatif de santé des 
ammées pour l'année 19355 (p. 2774). 

Décision portant intégration et titularisation tcoisse nationale mili- 
taire de sécurité sociale) (p. 2774). 

Tableau de désignation pour servir outre-mer en date du 25 février 
1955 (rectificalif) (p. 2774), 


Tableau de départ outre-ner du fer mars 1955 (reclificalif) (p. 27%). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


arrété du 9 décembre 1935 portant affectation provisoire au secré- 
tariat d'Elat aux finances et aux affaires économiques d'une 
partie de In caserne La Briandais, à Saint-Nazaire (Loire- 
Inférienre) (p. 277). 

Arrêté gortant nomination d'un administrateur de la Société géné- 
rale pour favoriser le développement du commerce et de j’in 
dusirie en France (p. 2775). 

Tableau des éléments retenus pour le caleul des bénéfices agricoles 
forfaitaires imposables au ttre de l’année 1954 (revenus de 
4951) (rectificatif}) (p. 27%). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret du 11 mars 195 admettant sur sa demande un administrateur 
en che! de classe exceptionnelle de la France d'outre-mer à 
faire valoir ses droits à une pension de retraite pour ancien- 
neté de services 2776). 

Décret du 15 mars 1955 conférant l'honorariat de son grade à un 
administrateur en chef de classe exceptionnelle de la France 
d'outre-mer (p. 2716). 

ârrétés portant nomination, maintien en position de disponibilité 
et mise en position de mission (mines et travaux publies et 
services adininistratifs financiers et comptables de l'Afrique, 


(p. 2776). 


Ministère de l'étucation nationale. 


Décret du 12 mars 195 resalif à un legs universel consenti à l’Aca- 
demie française 277%). 

Décrets du 12 mars 1955 portant approbation de l'élection de mem- 
bres de l'académie des sciences (p. 2776), 

Decret du 12 mars 19:53 portant approbalion de l'élection d'un mem 
bre de l'académie des Inscriptions et beles-lettres (p. 2776). 

Déeret du 12 mars 1935 portant admission à la retraite d'un prtes- 
seur au Collège de France (n 2776). 

Décret du 12 mars 195 conférant l'honorariat (p. 2776). 

arrété du 14 mars 1955 constituant une commission administrative 
parilaire compétente pour ies commis des services extérieurs 
des administrations de l'Etat en fonctions duns les universités 
et les facullés (p. 2756). 

arrété du 11 mars 195 autorisant l'ouverture d'un concours pour Île 
recrutement de revisewrs à l'administration centrale et ans 
les services extéricurs (direction de l'architecture) (p. 2777). 

arrété portant nomination d'un chargé de cours au Conservatnire 
national d'art drammalique (p. 2777). 

arrété portant nominations (section d'histoire moderne et eontem- 
poraine du comité des travaux historiques et scientifiques) 
(p. 2777). 


Minietère des travaux publict, des transports et du tourisme. 


Décret du 11 mars 1055 déclarant d'utilité puhiique les travaux de 
protection du barrage des Grands-Moulins et de défense des 
berges de la Moselle, sur les territoires des communes de 
Charmes et d'Essegney (Vosges) (p. 2777). 

Décret du 14 mars 1955 portant nomination d’un inspecteur générai 
des ponts et chaussées (p. 2773). 

Décret du 15 mars 19% porlant déclassement d'une partie des 
emprises de la station du Mesnil-en-Thelle (p. 2771). 

Décret du 13 mars 193 portant déclassement de sections de lignes 
du seau départemental des chemins de fer de grande ban- 
lieue (p. 


Arrêté du 1% mars 1955 autorisant l'ouverture, en 1955, de concours 
pour le recrutement de condueteurs de chantiers des ponts 
et chaussées (p. 2777). 

Arrèlé du mars 1%5 autorisant l'ouverture d'un concowrs pour le 
recrutement d'élèves ingénieurs des travaux publics de l'Etat 
(service des ponts et chaussées) (p. 278). 


Arrèlé portant délégations de signature (rectificalif) (p. 2778). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décret n° 55-300 du 14 mars 1955 modiflant le décret ne 51-1277 du 
21 décembre 195% concernant les mesures particulières de pré 
vention médicale de la silicose professionnelle dans les mines, 
minières et carrières (p. 27%). 


Arrèlé portant nomination d'un membre titulaire du comité techni- 
que d'importation du matériel ferroviaire (p. 2778). 


Arrélé portant création d'un comité techniqne consultatif d'impor- 
lation (p. 278) 


Ministère de l'agriculture. 
Décret n° 55-3041 du 15 mars 1955 portant modification au décret 
no 52-166 du 14 février 192 fixant les conditions d'application 
de la loi validée du 8 février 1942 (p. 2779). 


Arrêté du 19 février 1955 agréant un organisme professionnel pour 
l'exécution des enquêtes statistiques agricoles (p. 2779). 


Arrélé du 28 février 1955 relatif à la tenue de registres de récoite de 
sperme par les centres d'insémination artificielle (p. 2779). 


Arrêté du 7 mars 1955 fixant la composition du comité national in!er- 
professionnel de la pomme de terre (p. 2780). 


Arrété du 9 mars 1955 constiluant des commissions M£ionales des 
cidres et des poirés de consommation (p. 2760). 


Arrêté du 16 mars 1955 portant modification de l'arrêté du 7 octobre 
1951 déterminant le contingent d'importation en exemption 
des droits de douane des graines de lin de semence (p. 270). 


Arrêlé portant délégation de signature (p. 2781). 

Arrêtés porlant promotions, reclassements, nomination et mutation: 
Eaux et forèts (p. 2781). 
Service des haras (p. 2581). 
Services vétérinaires (p. 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Arrêtés du 11 mars 1955 approuvant les statuts modifiés de caisses 
de retraites (p. 2782). 

Arrétés du 12 mars 1935 approuvant la fusion de sociétés mulualistes 
(p. 2782). 

Décision portant homologation de machines à meuler (rectificaii!) 
(p. 2782). 

Décision portant homologation de dispositifs de sécurité pour presses 
à mélanx mues mécaniquement, destinées au travail à froid 
des métaux (rectificatif) (p. 2782). 


Ministère de la reconstruction et du logement. 


Décret du 14 mars 1955 portant extension à Ja commune de Mont- 
d'Origny de l'ensemble des dispositins de la loi n° 48-1360 du 
ter septembre 49%8 portant modification et codification de Ja 
législation retative aux rapports des bailleurs et des locataires 
ou occupants de locaux d'habitation on à usage professionnel 
et instituant des allocations de logement, modifiée ({p. 2782). 

Décret du 15 mais 1955 portant application à la commune de Tré- 
muson des dispositions de l'article fe (avant-dernier alinéa) 
de la loi n° 48-1360 du ter septembre 198 portant modification 
et codification de la législation relative aux rapports des bai!- 
leurs et locataires ou ocenpants de locaux d'habitation ou à 
usage prolessionnel et instituant des allocations de 
(p. 2382). 

Arrêtés du 28 janvier 1955 portant prise en considération de projris 
d'aménagement (p. 2782). 

Arrêté dun 4 février 1955 modifiant le projet de reconstruction et 
d'aménagement de Vieux (Calvados) (p. 2%). 

Arrétés portant promotions (administration centrale et services exté- 
rieurs) (p. 2783). 


Avis 


Décret du 15 mars #955 portant admission à la retraite d'un conseñler 
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Ministère de la santé publique et de la population. 
Arrété conférant l’honorariat et rectificatif (hôpitaux psychiatriques 
et inspection de la santé) (p. 273). 
Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


Arrêté du 8 mars 19% porlant ouverture de crédits (fonds de 
concours) (p. 2783). 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones, 


Arrêté portant réintégration, détachement et acceptation de désmis- 
sion (services extérieurs) (rectificatif) (p. 2763), 


Nominations à des emplois réservés (p. 2782), 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projels, propo- 
sitions ou rapports mis en distribution. — Nominations et 
démissions de membres de commissions et de sous-commis- 
sion. — Convocations et annulation de convocation de comanis- 
sions. — Réunions de commissions (p. 2781). 


Conseil de la République. — Convocalions de commissions, — Réu- 
nions de commissions (p. 2766), 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Nominations de membres de commissions, — Réu- 
nions de commissions des 16 et 17 mars 1955, — Convocations 
de commissions (p. 2787). 


INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Ordre du jour (p. 2789). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES ALFAIRES ÉCONOMIQUES 
Avis aux importateurs de produits originaires et en grovenance de 
Jordanie hachémite (p. 2:89). 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
d'Autriche exposés dans les manifestations commerciales fran- 
Caises à caractère international (p. 2789). 


Résultats de l'exercice 1951 au 91 décembre 1954 et élals de déve- 
loppement, par minislères, des dépenses el des receltes bud- 
gétaires de l'exercice 1954 au 31 décembre 1954 (p. 27M). 

MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 

Avis d'ouverture du concours d'admission à l'école des hautes études 
commerciales (session mai 1955) (p. 27%). 

MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 

Avis de concours pour le recrutement de personnels techniques de 
la météorologie nalionale au secrétariat général à l'aviation 
civile et commerciale (p. 27%). 

MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 

Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
Jordanie hachémite (p. 2789), 

MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
Jordanie hachémite (p. 2789). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Avis de concours pour 18 recrutement d'un rédacteur à l'hôpital. 
hospice d'Epernay (Marne) (p. 27:96). 

Avis de vacance d'un poste de directeur départemental de la santé 
des Deux-Sèvres (p. 27%). 

Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur à l'hôpital- 
hospice de Calais (Pas-de-Calais) (p. 27%). 

Avis de vacance d'un poste de médecin chef de service à l'hôpital 
psychiatrique de Sainte-Gemmes (Maine-et-Loire) (p. 27%). 

Avis de vacance d'un poste de médecin chef à l'hôpital psychiatri rue 
autonome de Cadillac-sur-Garonne (Gironde) (p. 27%). 


Situation de la Banque de France (p. 2797). 
Annonces (np. 2798). 


DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


N' A. N. 
Assemblée nationale. — Comple rendu in ertenso des débats du 
jeudi 17 mars 195%, — Questions écrites (p. 1097), 
2 25 
Conseil de la République. — Compte rendu in extenso des débats du 
jeudi 17 mars 195%, — Questions écriles, — Réponses des 
ininistres aux questions écrites (p. 7ü7), 


DEBATS DE L'ASSEMRLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUFTICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
N' 14 
Compte rendu in ertenso des débats du jeudi 17 mars 1955 (p. 2415). 


LOIS 


LOI #° 55-299 du 17 mars 1955 portant: 1° ouverture et annula- 
tion de crédits sur l'exercice 1954; 2° ratification de décrets 
(collectif d'ordonnancement) (1). 


L'Assemblée aationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 


L'Assemblée nationale à adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


SECTION 
DEPENSES ORDINAIRES DES SERVICES CIVILS 


Art, 1%, — IL est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
ordinaires des services civils pour l'exercice 1954, en addition 
aux crédits ouverts par les lois re:alives au développement 
des crédits affectés aux dépenses des services civils pour 
l'exercice 1954 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant 
à la somme totale de 9.970.862.00 F et répartis, par service 
et par chapitre, conformément à l'état À annexé à la présente 
loi. 


Art. 2. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre 
du budget général de l'exercice 1954, par les lois relatives 
au déve:oppement des crédits affectés aux dépenses des services 
civils pour l'exercice 1954 et par des textes spéciaux, une 
somme de 7.290.721.000 F est définit:vement annulée, conformé- 
ment à l'état B annexé à la présente loi. 

(1) Les travaux préparaloires relatifs à celte loi seront publiés 
ullérieurement 
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SECTION 
DEPENCES EN CAPITAL DES CENVICES CIVILS 


Art. à. IL est ouve:t-aux im nistres, au litre des dépenses 
en capilal des services" civils pour l'exercice 1954, en addition 
aux autorisations de programme el aux crédits de payement 
üiloués par les los relalives au déve oppement des crédits 
affectés aux dépenses des services civils pour l'exercice 1934 et 
par des lexles spéciaux, des aulurisations de programme et des 
credits de payement s'élevant respectivement à 
et à F et répartis, par service et par chapitre, 
conformément à l'état annexé à la présente joi. 


Art, 4. Sur les autorisations de programme et les crédits 
de payement ouverts aux miaistres, an titre des dépenses en 
capilal des services civis pour l'exercice par Les lois 
relatives au développement des crédits affectés aux dépenses 
des servires civils pour l'année 1454 et par des textes spéciaux, 
des autorisations de programme et des crédits de payement 
sélevant respectivement à et 3.21%000000 
sont définitivement annulés, conformément à l'état D annexé 
à presente loi, 


SECTION WI 
EUDGETS ANNEXES 
Caisse nationale d'épargne. 


Art, 5, — I est ouvert au ministre des travaux publice, 
des transports et du tourisme, au titre du budget annexe de 
la caisse nationale d'épargne, pour l'exercice 1954, en addition 
aux erédits ouverts par la loi n° 53-1434 du 31 décembre 
1953, des crédits s'élevant à la somme totale de 3.800.000 F 
applicables au chapitre 6000 « Remboursements et dépenses 
diverses », 


Art. 6. — Sur les crédits ouverts au miuistre des travaux 


pubiies, des transports et du tourisme, au titre du budget annexe 
de la caisse mat onake d'épargne, pour l'exercire 1954, par la 
loi n° 53-1334 du 21 décembre 1953, une somme de 3.806.000 F 
est et demeure définitivement annulée sur je chapitre 1019 
« Services extérieurs, — Rémunérations principales ». 


imprimerie nationale. 


Art, 7. —— I est ouvert an ministre des finances, des affaires 
économiques et du pan, au litre du budget annexe de l'impr:- 
mere nalionae, pour l'exercice 1954, en addition aux crédits 
ouverts par la loi n° 53-1230 du 31 décembre 1953 et par des 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale de 
F et applicobes aux chapitres ci-après : 


l'ersonnet. 


Chap. 6125, — Primes et indemnités diveres., 2.225.000 F. 

Chap, — 71.302,00 
Matériel. 

Chap. 62. — Impôts et taxes........... 742 000 

Chap. 64. — ‘Yransports et déplacements. 273.000 


Uhap. 63. — Fournitures  261.12%.000 
Chap. 66. — Frais de geetion générale......... 7.313.000 


— 


art. &. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, au titre du budget annexe 
de l'imprimerie nationale pour l'exercice 1954, par Ja loi n° 53- 
1230 du 31 décembre 1953 et par des textes spéciaux, une 
somme de 100,000.000 F est définitivement annulée au titre du 
chapitre 60 « Achats » de la première éection. — Exploitation. 
— Matériel. 


Légion d'honneur et ordre de la Libération. 


Art. 9. — I] est ouvert au garde des sceaux, ministre de ln 
justice, au litre des budgets de la Lég'on d'honneur 
et de l'ordre de ‘a Libération pour l'exercice 1954, eu addition 
aux crédits ouverts par la loi n° 55-1531 du 31 décembre 1952 
par des textes spéciaux, des crédits s'é evant à la somme 
luiale de 6.231444) F et applicahes aux chapitres ci-après : 


Léclos 
Personnel. 


Chap, 1010, — Grande chancellerie, — Indemni- 
tés où allocations 61.Q00 F, 
fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3600, — Grande chancellerie. — Matériel. . 850.000 


Tuta; 911.000 F. 


DE LA LIBÉRATION 
Personnel. 


Chap 1010, — Indemnités diverses. 360.000 F. 


Matériel, Jonctionnement des services 
ei travaux d'entretien. 


5.360.000 


Total 6.271.000 F, 


Art, 10, — Sur les crédits ouverts au garde des sceaux, 
min stre de la just'ce, au titre du budget annexe de la Lég'on 
d'homseur pour l'exercice 1955, par la loi n° 53-1331 du 
3i décembre et par des textes spéciaux, une somme de 
1.098.099 F est défini'ivement annulée au titre du chapitre 1040 
« lndemnilés résidentielles », 


Art. 11, — 11 est ouvert au ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, au titre du budget annexe des 
monnaies et médai.ies pour l'exercice 1954, en addition aux 
crédits ouverts par la loi n° 53-1332 du 31 décembre 1% 
et par des textes spéciaux, des crédits s'é'evant à la somme 
de 31.967.000 F et applicabies aux chapitres ci-après : 


Personnel. 


Chap. 1010. — Indemnités du personnel commris- 
sionné 215.000 F. 
Chap. 1090, — Salaires du personnel ouvrier.... 35.237.000 


Malériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3070. — Fabrication des médailles. .….... 24.400.000 


Charges sociales. 


Chap. 4000, — Prestations et versements obliga- 


2.115.00) 


—— — 


Art. 12, — Sur les crédits ouverts au ministre des financt*. 
des affaires économiques et du plan, au titre du budget annex° 
des monnaies et médailles pour l'exercice 1954, par la li 
n° 53-1332 du 31 décembre 1953 et par des texles spéciaux, UC 
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somme de 3.365.000.000 F est définitivement annulée au titre 
des chapitres ci-après : 


Matériel, Jonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Uhap. 3030, — Entretien des ateliers et du 
matériel d'exploitation... 5.000.000 F. 
Chap. 3060, — Fabrication des monnaies..... 1.350.00.000 


Dépenses diverses. 


Chap. 6000, — Ketrait des m -nnaies françaises 
démonétisées .............. 


12 


.000,006 ,000 


Total! 3.365 .000,000 F. 
Postes, télegrapñes et téléphones. 


SBEZION, — Dépenses ordinaires. 


Art. 13. — I est ouvert au ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, au titre du budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones pour l'exercice 1954, en addi- 
tion aux crédits alloués par la loi n° 53-13% du 31 décembre 
1153 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 10.041.600.000 F et applicables aux chapitres ci-après : 
Chap. 0010, — Service des bons et obligations amortissables 

et des avances du Trésor................  6.609.000.000 F, 
Chap. 0700, — Pensions et compléments de 

Chap. 1020, — Bureaux mixtes. — Personnel 

1.120.088. 088 
Chap. 1080, — Services extérieurs. — Per- 


sonnel contractuel <t auxiliaire.......... .000,000 
Chap. 1100, — Indemnités résidentielles... 223.000.000 
Chap. 1110, — Indemnités spéciales........ 81.500.000 
Chap. 1129, — Jndemnités éventuelles. ..... 79.000.000 
Chap. 3090, — Travaux d’impression...... . 29.000.000 
Chap. 4009, — Prestations et versements 

obligatoires see .006, 000 


Chap. 6046, — Indemnités pour pertes et spo- 

lation d'objets confiés à la poste, — Rem- 

boursement de mandats payés sur faux 

ACQUIS ne 2.500.000) 
Chap. 6090, — Remboursements. 13. 100,000 


Total 10.041.600.000 F. 
Art, 14. — Sur les crédits ouverts an ministre des travaux 


publies, des transports et du tourisme, au titre du budget, 


annexe des postes, télégraphes et téléphones pour l'exercice 
104, par la loi n° 53-1333 du 31 décembre 1953 et par des textes 
spéciaux, une somme de 3.090.600.000 F est et demeure défini- 
tivement annulée sur les chapitres ci-après: 

Chap. 1000, — Administration centrale. — Rémunérations prin- 


Chap. 1090, — Services communs spéciaux. — 
Personnel 56.000.000 


Chap. 1060, — Services spécialisés des télé- 
communications. — Personnel titulaire.... 1:464.500,000 

Chap. 1070. — Centre national d’études des 
télécommunications. — Service général, — 


Rémunérations principales et indemnités. 10.600.000 
Chap. 1190. — Rémunération des gérants de 

bureaux secondaires et de divers person- 


Chap. 1140, — Contribution à la eonstitution 
de pensions de retraite du personnel...... 1.149.000 .000 
Chap. 3010, — Services extérieurs. — lem- 
boursement de frais................ 
Chap. 3080, — Transport du tatériet et du 
210.000 ,000 
Chap. 3120. — Matériel postal. . 54.000.000 


Total 3.098 .600,000 F. 


DEUXIÈME SECTION. — Dépenses ertraordinaires. 


Art, 15, — Il est ouvert au ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme au titre du budget annexe des postes, 
tclégraphes et téléphones, pour l'exercice 1954, en addition aux 
autorisations de programme et aux crédits de payement alloués 
bar la loi n° 53-1333 du 31 décembre 1953 et par des textes 


67.000.000 


spéciaux, des autorisations de programme et des ciédits de 
payement s'élevant respectivement à 2.362.500.000) F et 62 mul- 
lions 509.000 F et applicables aux chapitres ci-après: 


| 
AUTORISATIONS CRÉDITS 
PILTKES SERVICES de programme, de payement. 
Eranes, s. 
5700 |Equipement. — Bitiments... 25.000.000 


5322 |Equipement des lignes tolé 
phoniques inter-urtmines e! 
aménagement des réseaux 
| Participation de l'E'at à 1 
blissement du réseau de 
télécommunication nord . 

— 


française. 


Art. 16. — Il est ouvert au président du conseil des minise 
tres, au Utre du budget annexe de la radiokffuson-télévision 
française pour l'exercice 1934, en aux crédits a'loués par 
Ja loi n° 53-1335 du 31 décembre 1953 et par des textes spéc'aux, 
des crédits s'élevant à la somme tolae de 212053.00) F, et 
applicables aux chapitres ci-après: 


Personnel. 
Chap. 1050, — Indemnités des services adininistralifs et tecie 


fonctionnement des services 
el sracaux d'entretien 


Chap. 3009, — Dépenses d'entrelien et de fonc- 

Chap. “0, — Droits d'auteur et industrie du 

Chap. 4140, — à vers admi- 


Dépenses diverses. 
Chap, 6056, — Frais de recouvrement à domi- 
cile de la relevance et finis de poursuite... 
Chap. 6120. — Drpenses diverses et acriden- 


02 00 


20.088.600 
Art. 17. — Sur les crédits ouverts an président dn cônse:l 


de: ministres an titre du budget annexe de Ja radiodiffusion- 
télévision française pour l'exercice 196$, par Ja loi n° 53-1235 
cu 31 décembre 195% et par des textes spéciaux, une somme 
totale de 212.055.000 F est définitivement annulée sur les éha- 
pitres ci-apres : 


Personnel, 
Chap. 1020, — Services extérieurs, — Rémunérations prinrie 
Chap. 1050, — Emissions artis sliques, — Colli- 
borations au éachet où à la vacation. ......, 12.007. 000 


Chap. 1050, — Emissions d'information, — ler- 
sonnel permanent, — Coilale ration an erchet 


Materiel, fonctionrement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap, °019, — Matériel d'entretien technique et 


frais d'exploitation du réseau............. 
Chap. 2000, — Emissions d'information, — 

Depenses de 23.000.000 
Chap. — Lovers et indemnités de réqui- 

Chap. 3100, — Frais de dé pl icements et de 

missions — Transport du personnel. ......, 13.000.000 


Dépenses diverses. 
Chap. 6090. — Versement au fond de réserve... 54.060). 


égal. 212.059.0N F, 
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SECTION 
DCFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


Art, 18, — 1] cet ouvert au ministre de la défense nationale 
et des furces armées sur l'exercice 1954, en addition aux 
crédits ouverts par la loi n° 54-364 du 2 avril 1954 et par des 
textes spéciaux, des erédits s'éevaut à la somme totale de 
6.262350) F et répartis, par service et par chapitre, confor- 
métment à l'état E annexé à la présente loi. 


Art, 19, — Il est accordé au ministre de la défense natio- 
nale et des forces «rmées, sur l'exercice 1954, en addition 
aux autorisations de programme accordées par Ja loi n° 54-364 
du 2 avril 1954 et par des textes spéciaux, des autorisations de 
programme s'éevant à la somme tolale de 2.750.000.000 F et 
réparties, par service et par chapitre, conformément à l'état F 
annexé à la présente loi, 


Art. 20, — Sur le crédits ouverts au ministre de la défense 
hnalionale et des forces armées pour l'exercice 1954, par la loi 
n° 54-264 du 2 avril 1454 et par des textes spéciaux, une somme 
de F détlintivement annulée, conformément à 
l'état G annexé à la présente loi, 


Art, 21, — Sur les autorisations de programme accordées au 
muiristre de la défense nationale et des forces armées par la 
loi n° 51-64 du 2 avril 1955 et par des textes spéciaux, sont 
annulées Jes autorisations de programme d'un montant de 
120.000,0009 F applicables an chapitre 53-41: « Habillement, — 
Campement, — Effets spéciaux, — Couchage. — Ameublement. 
— Matériel divers (programme) » (section Air). 


Service des 


Art. 22, — 11 est ouvert au ministre de la défense nationale 
et des forces armées, sur l'exercice 19454, au Ütre du budget 
annexe du service des essences, en addition aux crédits ouverts 
par la loi n° 54-364 du 2 avril 1954 et par des textes spéciaux, 
des crédits s'éevant à la somme de 609.800.000 F, appiicables 
au chapitre 991: « Frais d'exploitation », 


Art, 293, — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense 
nationale et des forces armées, sur l'exercice 1954, au titre 
du budget annexe du service des essences, par Ja loi n° 54-364 
du 2 avril 1955 et par des textes spéciaux, une somme de 
609,800 000 F est définitivement annulée au titre du cha- 
pitre 39%): « Achat de carburants, ingrédients et matériels, — 
Droits et laxes de douane », 


SECTION Y 


France d'outre-mer. 


Art. 21, — 11 est ouvert au ministre de la France d'outre- 
mer, sur l'exercice 1954, en addition aux crédits ouverts par 
Ja loi n° 51-365 du 2 avril 1954 et par des texles spéciaux, 
des crédits s'élevant à la somme de 1.402.429.000 F et répartis, 
par service et par chapitre, conformément à l'état H annexé à 
la présente loi. 


Art. 25. — Il est accordé au ministre de la France d'outre- 
mer, en addition aux autorisations de programme accordées 
par la loi n° 54-365 du 2 avril 1934 et par des textes spéciaux, 
une autorisation de programme d'un montant de 40.000.000 F 
applicable au chapitre 54-31: « Constructions de la gendar- 
merie outre-mer », 


Art, 26, — Sur les crédits ouverts au ministre de la France 
d'outre-mer pour l'exercice 1954, par la loi n° 54-365 du 2 avril 
4954 et par des textes spéciaux, une somme totale de 
26.500.000 F est définitivement annulée conformément à 
l'état 1 annexé à la présente Jai, 


| 


SECTION VI 
DISPOSITIONS SPECIALES 


Art. 27, — Le montant maximal des dépenses que le ministre 
de l'agriculiure est autorisé à engager en 1954 sur les res- 
sources du fonds forestier national est fixé à 3.681.000.000 F. 


Art. 28. — En cours d'exercice, des arrêtés interministériels 
publiés au Journal officiei peuvent procéder, au moyen d'ouver- 
tures de crédits compensées par des annulations d'un montan! 
au moins égal, à des ajustements des dotations accordées par 
les lois de développement budgétaires. 


Ces ajustements sont subordonnés aux conditions ci-après : 


1° Les crédits ouverts et les crédits annulés doivent être 
inscrits au même budget et dans le mème titre; aucun trans- 
fert ne pourra être eflectué d'une dotation évaluative vers 
une dotation limitative; 

2° Le montant des crédits ouverts ou annulés ne peut dépas- 
ser, par chapitre et pour toute Ja durée de l'exercice, ni une 
somme de 100 millions, ni 10 p. 100 des crédits votés ; 

3e Les crédits ouverts ne peuvent avoir pour objet de faire 
face ni à des augmentations d’eflectifs, ni à des transforma- 
tions d'emplois, ni à des modifications de rémunération ; 

4° La procédure ainsi définie ne s'applique ni aux dépenses 
en capital, ni aux dépenses des services militaires, 


Art, 29, — A titre exceptionnel, les délais complémentaires 
de la période d'exécution des services, fixés par le décret du 
25 juin 1934, modifié par l'article 11 de la loi du 10 février 
1939, sont reportés pour l'exercice 1954: 


Au 20 mars 1955, pour l’ordonnancement et le mandatement 
des dépenses de personnel et de matériel; 

Au 20 mars 1955, pour le payement de ces mêmes dépenses. 

Toutefois, cette prorogation ne s'applique qu'aux dépenses 
imputables sur les erédits ouverts après Je 10 février 1955. 


Art. 30. — Sont ratifiés : 

a) En conformilé des dispositions des articles 4 du décret 
du 25 juin 1934, 5 du décret du 29 novembre 1934, 7 du décret 
du 24 mai 1938 et 51 de la loi de finances du 31 décembre 
193, les décrets suivants pris en application de l'article 43 
de la loi du 30 avril 1921: 


1° Le décret du 4 août 1954 portant ouverture de crédits sut 
l'exercice 1954 (Postes, télégraphes et téléphones) ; 

20 Le décret n° 54-1172 du 22 novembre 1954 portant ouver- 
ture de crédits sur l'exercice 1954 (Postes, télégraphes et télé- 
phones) ; 

3° Le décret n° 55-44 du 10 janvier 1955 portant autorisation 
de dépenses, à titre d'avance en excédent des crédits ouverts 
(Finances et Affaires économiques. — 1: Charges communes) ; 


b) En conformité des dispositions de l’article 9 de Ja loi 
n° 54-261 du 2 avril 1954 relative au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses du ministère de la défense natio- 
pale et des forces armées pour l'exercice 1954: 

1° Le décret n° 54-1336 du 31 décembre 1%4 portant trans- 
fert de crédits de payement au titre du budget de la défense 
nationale et des forces armées pour l'exercice 1954; 

2e Le décret n° 55-113 du 20 janvier 1955 portant transfert 
de crédits au titre du budget de la défense nationale, 


La présente loi sera exécutée comme loi de l’Elat. 


Fait à Paris, le 17 mars 1955. 


Par le Président de la Répuliique: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE, 


Le ministre des. finances et des affaires économique:, 
PIERRE PFLIMLIN. 


| 
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 ÉTATS ANNEXÉS 


DEPENSCS ORDINAIRES DES SERVICES CIVILS 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits supplémentaires accordés sur l'exercice AAA, 


SERVICES des SERVICES des 
créiite accordés. crédits accordés. 
Milhers de frauce Milliers de frauce 
Affaires étz 
IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
[ — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
2 partie, — Action internationale. 
Trome III. — MOYEXS DES SERVICES 
partie, — Personnel, 
Rémuncrotions d'activité. pee les affaires allemandes ct 
| Administration centrale, — Rémunérations 
dininistration centrale. — indemnités et 
Tolal pour la {re partie..............., 7.010 — Durre PUBLIQUE 
ET DÉPENSES EN ATTÉNUNTION DE RECETTES 
2e partie. — Personnel en activité 
et en retraile, — Charges sociales. ® partie, — Remboursements et restitutions 
4 
33-M |Preslalions et versements abligaloires......,. 1581 | Remboursements sur produits divers des 
53-92 | Preslations et versements facultatifs.......... 215 forêts... 15.259 
Total pour la 3 partie................ 7.708 
&e partie. — Matériel 
et fonctionnement des services. dre partie. — Personnel. 
Administration centrale. — Frais de réce tion , 
Inspection générale de l’agriculure. — Rému- 
de personnages étrangers et présents diplo- , néralions principales du personnel de l’ins- 
ot eclion générale et du personnel chargé de 
31-93 | Remboursement à diverses administrations... 6.510 
4-95 | Missions. — Organisation et participation à 
e partie, — Matérie 
Total pour la je partie. .289 et fonctionnement des services. 
Total pour le litre 45.397 Serv ice de la protec lion de végétaux. 
Remboursement de 4.500 
Tirne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES = 
2e partie. — Action internationale. Ge partie. — Subventions de fonctionnement. 
ais de résidence d'ambassades étrangères. 68 
avec l'étranger. 26-44 | Institut national de ja recherche agronomi- 
Echanges CUIUTEIS.. 2.000 que, — Subvention de fonctionnement... 7.000 
4.31 | Participation de la France à des dépenses 
internatianales 02.829 
4232 | Subventions à divers 41.810 partie, — Dépenses diverses. 
Tota r le titre à 00. 
97-44 | Chambre d'agricullure. — Frais d'élections 
Total pour les services des affaires étran- générales ........... CES EEE EE 9,000 
115.651 37-81 | Impositions sur les forêts 97,520) 
57-91 — Frais d'instance, — Indem- 
IH. — AFFAIRES ALLEMANDES 
Tone III — MOYEXS DES SERVICES Total pour le titre TII..... LIT 5,129 
partie — Personnel, 
Rémunérations d'activité. Tone IV. — INTERVENTIONS PUPLIQUES 
2110 | Services extérieurs. — Rémunérations princi- 
10.829 partie. — Action économique 
31-13 | Personnels étrangers, — Rémunérations prini Encouragements et interventions. 
cipales et allocalions diverses.............. 3.913 
51-02 Congrès. — Exposilions et manifestations 
Tolal pour le litre HE. 11.742 d'intérêt 3.908 
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MONTANT MONIANT 
SERVICES des SERVICES de 
crédits accordés. crédits accordés. 
de franes. Milliers de francs, 
’ , 21-34 | Ecoles primaires élémentaires. — Rémunéra- 
partir, — Aclion sociale. tions 111.600 
Assistunce et solidarité. 31-11 | Conservatoire national des arts et métiers, — 
Rémunérations 2.625 
91-51 | Jeunesse et sports. — Rémunérations prinei- 
4652 | Remboursement À la caisse nationale de cré- ales .....mersccososssssscossenesesesesss ses 21.010 
dil agricole....... EEE EEE 7.916 91-52 | Jeunesse et sports. — Indemnités et alloca- 
Total pour le litre 11.91% 1-61 | Bibliothèques. — Rémunérations principales 9.000 
21-71 | Inspection des arts et des lettres. — Rérmuné- 
Tolal pour 16.213 rations 1.155 
21-93 | Services communs, — Inspection générale et 
administration ac&démique. — Indemnités 
et allocations 312 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Total pour la {re 097.717 
Tire — Movexs DEs SERVICES 
21-11 | Services extérieurs. — Rémunérations princi 31-12 Enseignement technique, — Matériel......... 73.8i6 
pales 12.9:7 Ji-51 | Jeunesse et sports. — Remboursement de 
94-74 | Arts et lettres. — Célébrations et 
rations 15.700 
Y partie, — Personnel en activité 2193 | Remboursements à diverses administrations. 10.000 
ct en retruile, — Charges sociales. 
Total pour la 4e partie. 108.56 
| Prestations et versements obligatoires. 55.000 
Ge parle. — Subventions de fonctionnement. 
Ke partie, — Matériel 
et fonctionnement des services. 26-13 | Subventions anx grands élabiissements d'en- 
seignement supérieur et aux fondations de 
l'Institut de France. 6.909 
2102 | Administration centrale, — Matériel et dépen 06-75 | Théâtres MaliONaUX. 218.000 
24-12 [Institution nationale des invalides, — Matérie: Tolal pour la € partie.......,......... 251.900 
21-29 | Services extérieurs, — Matériel el dépenses 
Service des transports et des transferis de 
corps. — Matériel, dépenses diverses el 1e parte. Dépenses diverses. 
remboursement de 47.000 
27-51 | Application de la loi du 30 octobre 1946 sur 
Total pour la partie. 18.000 prévention et la réparation des aceidents 
# du travail et des maladies professionnelles 
Total pour le ütre Nlssssocscossossoseseses 153.947 aux élèves des écoles publiques d'ensei- 
gnement technique et des centres d'appren- 
IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES Tolal pour le titre 9:0.c80 
| 
partie, — Action soriaie, 
Assistance et solidarité. 
IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
4602 | Secours et aïlocalions à d'anciens militaires 
€! à leurs ayants CAUSE... 1.500 2° partie. — Action éducalirve 
et culturelle. 
Total pour les combattants et 
43-52 | Jeunesse et sports. — Développement de 
l'éducation popu'aire et des activités éduca- 
trices et cu 9.700 
dvcation nationale 43-54 | Activités de jeunesse. — Fonctionnement, 
équipement, formation de cadres........... 900 
43-73 | Arts et lettres, — Spectacles, — Musique. — 
— MOYEXS pes SENVICES Lettres. — SUDVENONS. 1.500 
Total pour la 3° partie..............,…. 12.100 
dre partie, — Personnel, 
Hémunéralions d'acticudé, 
Te partie, — Action sociale. — Prévoyance 
91-02 | Administralion centrale. — Indemnités et 
21143 Ecoles normales supérieures, — Rémunéra- 1-01 | Camps et colonies, maisons familiales de 
tions 152.174 vacances, communautés 200.000 
21-414 Grands établissements d'enseignement supé- 
rieur, — Institut de France. — Académie de Total pour le titre 212.100 
médecine. Rémunérations principales... 1.929 
A2 [Lycées et collèges — Indemnités et alloca | Tolal peur l'Education national:.......... 1. 182,180 
200.000 


« 
| : 


! 
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MONTANT MONTANT 
SERVICES des SERVICES des 
crédits accordis. = crédits sccordés, 
Milliers de france. Millers de france, 
Finances et affaires économiques. 4e partie. — Matériel et fonctionnement 
des servires, 
I. — CHARGES COMMUNES 
3101 | Administralion centrale, corps de contrôle el 
TITRE Ier, — DETTE PUBLIQUE conseil nalional des assurances, — Rem 
ET DÉPENSES EN ATTÉAUATION DE MEETTES 2.000 
; 24-02 | Administralion centrale, corps de contrôle e! 
partie. — Delle intérieure. consçeil national des assurances, — Maté > 
Dette perpétuelle et amortissable. 1.109 
21-31 | Services extérieurs du Trésor, — Rembourse 
11-21 | Annuités pour le payement des subventions Cu ment ve 10.000 
de l'Etat attribuées aux collectivités locales. 97.712 31-22 | Services extérieurs du Trésor, — Matériel. 10,00) 
11-23 tes de lu 01-43 | Services ex'érieurs de la direction vénérale 
garantie des emprunts contractés par Îles des impôts. — Matériel... 
anciennes colonies devenues départements 91-45 | Atelier général du timbre, — Mi itériel 
4.511 34-63 | Administralion des douanes et droits indi 
11-32 | Annuités diverses à la Société nationale des rects, — ne 4.000 
De à diverses com- 21-93 | Remboursements à diverses administrations. 15.000 
11-34 Participation de l'Etat au service des emprunts Total pour la f° partic...... Listes: 83.926 
émis en vue de permettre l'exécution des 
opérations prévues au plan de modernisa- n- 
tion d'équipement. 525.000 Ge partie, — Subventions de fonctionnement. 
41-25 |Service des emprunts contractés par les com- 
pagnies de navigation subventionnées en 36-02 | Couverture du déficit d'exploitation des Câbles 
vue de la construction de navires devenus SUud-américains 276.155 
la propriété de l'Etat et pour assurer la == ——s 
trésorerie de ces sociétés (application de 
_ la loi du 28 février 212 partie, — Dépenses diverses. 
4161 | Service des intérêts des emprunts contractés 
par l'U, N. E. C. O. en vue de la construc- 97-98 | Réparations civiles 28.660 
lion à Paris de son siège permanent........ 2.711 AU 
fotal pour le Lire HF... 450.536 
Total pour Je titre 610.839 1 
Tire — MOYENS DES SERVICES IV, — IMERVENTIONS PUBLIQUES 
2% partie, — Personnel 4; ie 
rtie, — Action sociale, — Assistance 
Pensions et allocations. et sohderité. 
32-21 | Subvention à la caisse des retraites de l'Impri- demnisations diverses 0.020 
‘ Tolal pour les services financiers... . 460. 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
G partie. — Action sociale. HI, — AFFAIRES ECONOMIQUES 
Assistance et solidarité. M 
TRE HI. — MOYENS DES SERVIS 
46-93 |Preslations assurées par l'Etat au titre du 
régime de sécurité sociale des pensionnés ire perlie, — Personnel, — Tiémunéralions d 
(ioi no 40-859 du 29 juillet 1950)............ 771.905 d'actitité, 
Total pour les charges communes... 1.434.123 21.2 | Service des enquûles économiques, — Indem 
JI. — SERVICES FINANCIERS ge parti an 
— MOYENS DES SERVICES et en réiraile, — Uhurges Sociales, 
partie, — Personnel. 0 restations ésmante à] ‘aires 
2142 des comptes, cour de discipline budgé- 
laire et commission de vérilication des 4e partie, — Matériel et fonctionnement 
comples des entreprises des services, 
a1-21 | Services extérieurs du Trésor, — Rémunéra- 2.521 31-22 | Service des cnquèles économiques, — Mal 
21-43 | Services extérieurs de la direction géné rale 91-023 | Remboursement à diverses adiministrations.. 
des impôts, — Rémunérations principales 959.650 
21-35 |Emoluments des receveurs-buralistes non Total pour la 4° parlie............,... 12.600 
fonctionnaires 62.000 
21-49 | Services extérieurs de la direction générale s° Parlic. — Dépenses averses, 
des impôts. — Mesures d'harmonisation et 
application du statut unique des personnels 07-01 | Réparalians civiles ,,..,,,..sssssssssssssss. 1.655 
de la catégorie 100.000 
21-54 | Service du cadastre. — Travaux à l'entreprise Total pour le titre M.......ssssoosses 21 65 
ou à la tâche. — Frais de manœuvres. 12.700 + 
21-63 |Services extérieurs de | adrginistration ‘des 
douanes et droits indirects, — Rémunéra- TITRE IV, — INTERVENTIONS PULLIQUES 
tions principales. 53.314 
parlie, — Action économique. 
Total pour la {re 505.705 Encouragements et  intercentions. 
partie. — Personnel en activité Subventions le, à favoriser l'expansion 
et en retraile, — Charges sociales. économique à Pélranger...s...sss.sss. 52.100 
== 1 
29-91 | Prestations el versements obligaluires....-... 556.000 | | Tolal pour les affaires Cconomiques.. 54.005 


2750 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 18 Mars 1955 


MONTANT MONTANT 
= SERVICES des & SERVICES des 
LA 
crédite accordés. 5 crédits accordés 
Milliers de francs. Milliers de francs. 
% partie. — Personnel en activité 
Frañce d'outre-mer. el en retraite, — Charges sociales. 
DEPENSFS CIVILES | Prestations et versements obligatoires. ....... 2% .000 
33-92 | Prestations et versements 18.006 
III, — MOYExS DES SEn 
Total pour la 268.000 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations 
d'activité, 
o1-01 Administration centrale, —. Rémunérations 
principales 16.949 
31-41 Administration _ 
&e partie, — Mattriel et nclionnement 
2402 | Administration centrale. — Matériel. 600 
3i-13 |Centres administratifs et technignes interdé- 
21-01 | Administration partementaux. — Remboursements de frais. 7.000 
de frais 25.000 M-42 | Sûreté nationale, — Matériel.................. 28.000 
M4 Administration centrale, — Matériel... 10.000 51-92 | Achat, entretien et fonctionnement du 
x 3193 | Remboursement à diverses administrations. . 28.000 
Total parde Total pour la &e 152.500 
L 7e partie, — Dépenses diverses. 
partie, — Dépenses diverses, 
| Frais d'instance et de justice. — Réparalions 
Appli alion des accords du octobre 1%54... 2.000 | Frais de contentieux et réparations 361.60 
Tolal pour la France d'outre-mer..... 85.951 
justi 
Industrie et commerce. 
> IT, — MOYENS DES 
HI. — Moyens DES SERVICES 
? re partie, — Personnel. — Rémunérations 
tre partie, — Personnel. — Rémunérations 
d'activité, 
21-01 | Administration centrale, — Rémunérations 31-01 centrale. — Rémunérations 1.052 
de s mines el de la sidérurgie, — st-11 services judiciaires. — Rémunérations princi- 58.900 
supérieures et techniques des mines. — Ré 3121 | Services pénitentiaires, — Rémunérations 162.810 
a munérations: principales ° 151 principales 
Direction du gaz et de l'électricité, — Ser- 
vices extérieurs. — Rémunérations prin- Total pour la 462.812 
Total pour la {re partie. 2.71 6e partie. Subventions de fonctionnement. 
3 x 3%6-01 | Subvention au budget annexe de l'ordre de la 
il Direc!ion des industries mécaniques et élec- Total pour la 168.172 
triques, — Service des instruments de me- 
sure, — Remboursement de 9.712 
Présidence du conseil. 
Total pour la je partie. 10.116 
To'al pour l'industrie et le commerce... 22.517 L — SERVICES CIVILS 
A. — SRRVIOES GÉNÉRAUX 
— MOYENS DES SERVICES 
III, — MOYENS DES SFRVICES 
äe partie, — Matériel et Jonclionnement 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations des services. 
d'actiwité, 
MAL | Administration préfectorale et conseils de 
1e préfecture, — Ré 5.819 
| Centres administratifs et techniques interdé 
partementaux, — Indemnités et allocations 6.006 Te partie. — Dépenses diverses. 
| Sûreté nationale, — Rémunérations princi- 37-91 | Fonds spéciaux 30.000 
1.055.553 37-92 | Réparations civiles et ‘frais dé justice. 4.597 
21-12 | Sûreté — Indemnités et allocations 210.085 
. Total pour la % EP EEE 
Tolal pour la fre partie... 1.536.499 Total your les services généraux.......... 35.809 
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MONTANT Z MONTANT 
SERVICES dæ Eu SERVICES des 
crédits accordés, crédits accordés, 
Milliers de fraucs Milliers de francs, 
B. — SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE partie, — Matériel et fonctionnement 
DE LA PRESSE des serrice 
IN. — MOYENS DES SERVICES 95-11 | Commissariat général de France en Inde 
chine, — comimissarials et services 
partie, — Matériel et fonclionnement communs, — Remboursement de frais ..... 97.000 
des services, 2412 | Commissariat général de France en Indo 
chine, — Hauts commissariats et services 
Loyers et indemnités de réquisitions..... 067 communs. — 18.891 
Remboursements à diverses administrations. 1.100 91-21 | Mission d'enseignement français et de coopé 
ration culturelle, — Remboursement ue 
technique de la presse.............. 2.367 31-31 | Services techniques. — Remboursement de 
Services techniques. — Matériel, 
Juridictions francaises et mixtes, — Rembour 
C. — DES JOURNAUX OFFICIELS si 15.000 
M-42 | Juridictions françaises et mixtes, — Matériel. 3.000 
Trrne III, — MOYENS DES SERVICES 31-51 | Mission de coopération économique et tech- 
Le nique, — Remboursement de frais........., 1.855 
3e partie, — Personnel en activité 91-52 | Mission de coopération économique et tech- 
et en retraite, — Charges sociales. 2 nique. — Matériel 
31-91 Loyers ss... ss... 7457 
Prestations et versements obligaltoires........ 232 
Tolal pour la fe partie....... 99.862 
+ 
partie, — Matériel et fonctionnement 
partie, — Dépenses diverses, 
Composition, impression, distribution et expé- | 
IUOR 44.226 | Frais d'instance et de justice, — Réparations 
7e partie, — Dépenses diverses. | Total pour le litre 246.65 
Réparations civiles et frais de juslice........ 749 
Total pour la direction des Journaux 
0 iciels 45.907 IV. INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3e partie, — Action éducaive et culturelle. 
IL — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 43-22 | hourses d'enseignement de voyage et frais du 4 q00 
C. — GROUPEMENT DES CONTRÔLES siege en Inéschine 
Total pour les Etats 205 
— 
Tirne III, — MOYENS DES SERVICES 
{r partie, — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. Reconstruction et logement. 
Total pour la {re partie......,......... 41.109 3% partie, — Personnel en activité 
Er: et en retraite, — Charges sociales, 
3 ie, — Personnel en activité 
et À — Charges sociales. | Prestations et versements 1.450 
| 
Prestations et versements obligatoires. .....…. .318 
e partie, — Matériel et foncliunneme 
radioélertriques ........... 50,727 
94-01 | Administration centrale, — Remboursement: 
4-31 | Dommages de guerre. — Commissions régio 
nales et d'arrondissement, — Matériel et 
Torre — MOYENS DES SERVICES remboursement de frais... 550 
4-93 | Remboursements à diverses administrations. 7.618 
partie, — Personnel. — Rémunérations 
d'activité, | Total pour Ja 4e partie....,.....,.,,. 9.078 
| 
général de France en Indochine. 
— Hauts commissariats et services com- é 
muns. — Indemnités et allocations diverses. 660 | 7e partie, — Dépenses diverses. 
Services techniques. — et alloca- 
2.054 97-03 | Dépenses de documentation el.de vulgarisa 
Juridictions françaises et ‘mixtes. Rémuné- 
rations principales ....,.....,............... 25.288 37-21 | Contrôle technique des travaux de recons- 
Juridictions et mixtes." Inde m. 1.504 
nités et allocations diverses. ................ 5.969 _ 
Personnels en congé. — Rémunérations prin- Total pour la 7% partie...........,,,.. 8.506 
cipales ss... 13.000 — | 
Total pour Ja reconstruction et le loge 


a 


CHAPITRES 


SERVICES 


ETEA 


Santé publique et populat.on, 
Tourne HI, — MOYEXS DES SERVICES 


{re partie, — Personnel. — Rémunérations 
d acturué, 


Con'rôle sanitaire aux frontières. — Rémuné 
ralions principales .....,. 


partie, — Matériel et fonctionnement 
des serrices, 
Services de ja pharmacie, — 


Etablissement thermal d'AIx ba, ns, — Ma 


lériel et travaux d'en 


To!al pour la partie. 


Total pour le titre 


IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


% partie, — Action éducative et culturelle 
Services de la santé, — Subventions à des 
services de la santé, — Bourses. 


Services de la population et de l'entr’ aide, — 
Bourses 


Participation à des congrès et manife station: 
Total pour la EEE 


Action sotiale, — Assistance 


partie, 
et solidarité, 


Centres d'hébergement 


Te partie, — Action sociale, — Prévoyance. 
Service de la santé, — Participation de l'Etat 
à des dépenses de proy hylaxie n'ayant pas 
le caractère 


Total pour le 


Tolal pour la santé publique > la popu- 


Travail et sécurité scciale. 
Torne — MOYENS DES SERVICES 


9e partie, — Personnel en activité 
et en retraie, — Charges sociales. 


Prestations et versements obligatoires......., 


Travaux publics, transports et tourisme. 


I, — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


Tone II, — MOYEXS DES SERVICES 


tre partie, — Personnel. — Rémunérations 
d'activité, 


Ponts et chaussées. — Rémunérations princi- 
pales 
Ports maritimes, éjablissements de signalisa: 
tion maritime, voies navigables. — Rémuné- 
ralions principales, et allocations 


AIVEPSES 
Chemins de fer et transports, — Personnel de 
contrôle — Rémunérations principales, 
indemnités et allocations diverses.......... 


Total pour la fre partie. 


MONTANT 
des 
crédits areordée. 


Millicrs de 


2.000 
4.110 


1.860 
3.000 


11. 


— 


58.616 


CHAVPITKES 
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SERVICES 


MONTANXI 
des 
crédils 


32-91 


Ji-12 
34 91 


91 


261 


37-11 


21-11 
31-13 
31-21 
31-22 
31-31 
91-52 


99-91 


2° partie, — Personnel en retraite, — Pensions 
et allocations. 


Pensions et retraites, — Prestations et verse- 
ie partie, — Matériel et funclionnement 

des services, 

Ponts et chaussées, — Remboursement de 


Porls maritimes, — kiablissements de Signalr- 
salion marilime, — Voies navigables. — 
Remboursement de frais... 
Loyers des bureaux et indemnités de réquisi- 


Ge parle, — Subventions de fonctionnement. 


Routes, — Remboursement de frais à l'Union 
nationale des associations de tourisme..... 


7° partie, — Dépenses diverses, 
Frais de justice et réparations civiles. ........ 


Tetal pour le titre 


IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


5e partie, — Action économique. 
Subventions aux entreprises d'intérêt national. 


Subvention au chemin de fer de ja Méditer- 
rinée au Niger pour les dépenses de renou- 
vellement du matériel de voie usagé incorporé 
dins les voies lors de la construction de ce 


Total pour les travaux publics, trans- 
ports et tourisme........... 


I, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Tune II, — MOYENS DES SERVICES 


tre partie, — Personnel. — Rémunérations 
d'activité, 


Services extérieurs, — Personnels com- 
muns., — Rémunérations principales ....…. 
Services extérieurs, — Personnels ouvriers. — 
Salaires et aceessoires de salaires, ........ 
Navigalion aérienne. — Rémunérations prin- 
ci ales 
Navigation aérienne, — Indemnités et alloca- 
tioRs diverses 
Groupement aérien. — Rémunérations prin- 
cipales 
Météorolog'e nationale. — Indemnités et allo 


Total pour la fre partie ............,... 


% partie, — Personnel en activité 
et en relrailr, — Chérges sociales. 


Prestations et versements ob'igatoires ....... 


âe partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Administration centrale, — Remboursement! 
g ation aérienne, — Remboursement de 
Navigation aérienne, — Matériel 
on nationale. — Remboursement de 
ra 
Météorologie nationale. — Armement et fonc- 
lionnement des navires météorologiques 
Slationnmaires ........ 
Bases aériennes. — Matériel ........ 
Aviation légère et ive. — Matériel ...... 
Achat et entretien du matériel aulomebile... 


Total pour la partie 


Milliere 


_ 


32552 


222 


| 
1.182 | 
40.000 
5.026 
1.000 3.100 
40.500 Total pour la 4° 48.196 
11.580 
11.853 
43-12 
43-22 
| 
| 
| 12.000 633.868 
À 
| 
| 40.650 
| 7.180 
3.22% 
28.000 
— 
ll 
24-21 
1-2 N 
3-53 
51.600 
208 | = 
473.673 
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LA 
MONTANT | MONTANT 
SERVICES des SERVICES des 
créüils accordés crédits accordés, 
- 
de Miluers de frauvs. 
Te partie, — Dépenses diverses, 3e partie, — Personnel en activité 
et en relrale, — Charges sociales. 
27-91 | Frais de justice et réparations civiles ......., 3.000 
99-91 | Preslalions et versements obligatoires... 6.108 
Total pour le titre I 24.206 
&° partie, — Matériel et fonctionnement 
des services. 
Tirne IV, PTERVENONS PUBLIQUES 9-02 | Administration centrale. — Matériel. ..... 
| | Inscriplion maritime, — Remboursement çe 
5° partie, — Aclion économique. 700 
Subr'entions aux entrepiises d'intérét national. 2112 |inseription maritime, — Matériel... 13.753 
1-92 | Achal et entrelien du inaiériel automobile... 017 
| Transports aériens. — Rémunération des ser- 
vices d'intérêt général et subventions pour Tolal pour la 4° 19.80% 
la couverture du déficit des lignes aériennes 
locales desservant les Etablissements fran- 
cais de 1.200,090 Ge partie, — Travaux d'entretien. 
5 M | Entretien et réparation des immeubles... ,,.. 750 
Total pour l'aviation civile et com- = 
merciale 1 531.204 
partie, — Dépenses diverses, 
IN. — MARINE MARCIANDE 57-91 Frais de justice et réparations civiles........ _9.58 
Mal pour le titre 
Tue — MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations 
d activité, | Tirme IV, — INYERVENTIONS PUBLIQUES 
| Inseriplion maritime. — Rémunéraiions prin- partie, — Action éducative et culturelle 
1-12 [inseriplion maritime, — Indemnités eL alloca- 43-21 | Contribution aux frais de fonctionnement de 
Toial pour la {re partie................ 9.657 Total pour la marine marchande... 46.811 
RECAPITULATION 
TITRE 
TITRE TITRE 1V 
SERVICES Dette publique TOTAUX 
et dépenses Moyens Interventions 
€n allénuati 
des services. publiques. 


Müliers de francs. Milliers de francs. | Milliers de francs. Milliers de francs. 


Affaires étrangères : 


— Services des affaires étrangères... es 45.337 100.14 155.601 

11. — Affaires allemandes et » 11.712 1.770 16.512 

Anciens combaitants et victimes de la guerre... 115.947 0) 190,117 

lducation nationale.............. 470.080 212 100 4.182.1:0 

Hiaances et affaires économiques : 

résidence du conseil: 
1, — Services civils: 

B. — Service juridique el technique de la presse... » 2.907 2.207 


II. — Services de la défense naiionale : 


C. — Groupement des contrcles » 50.727 5.727 
Santé publique et popnilation. ne 12.902 2.000 37.062 
Lravaux publics, transports el tourisme : 

L — Travaux publics, transports et tourisme... 564.868 70.000 

— Aviation civile et commerciale. 2.206 1.200,00 1.5%.206 

Totaux pour A... Go5 .089 6.759.840 2.550,19 9.970.862 
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DES SERVICES CIVILS 


des crédils annulés sur l'exercice 194. 


SERVICES 


| 


MONTANT 
des 


crédils anoulés, 


fe partie. — Dépenses diverses. 


Milliers de francs. 


Frais judiciaires et réparations civiles........ 23.000 
Fonctionnement du service de délivrance de 
documents de 1.100 
Total pour la 7 24.100 
Total pour le titre 90.700 
Trine IV. — INTRRVENTIONS PUPLIQUES 
Dépenses diverses 49.500 
Tolal pour les affaires allemandes et 
Agriculture. 
Tirne IE — MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations 
d'activité, 
Servives des haras. — Indemnités et alloca- 
tions diverses... TETE 5.400 
Services ugricoles, — Indemnités el allouca- 
Etablissements d'enseignement 
Rémunérations principales ,...,..... 3.100 
Etablissements d'enseignement agricole. 
Indemnités et allocations diverses.........., 2.200 
Institut national de la recherche agrono- 
mique. — Rémunérations principales. ...... 9.000 
Direction générale du génie rural et de l'hy- 
draulique agricole, — Rémunérations prin- 


Total pour Ja {re partie. 


— Matériel et fonctionnement 
des services. 


— Remboursement 


partie. 


Administration centrale. 


Services sanilaires et laboratoires vélérinaires. 

Direction des affaires pro essionnelles ‘et 
sociales, — Frais de fonctionnement de 


diverses COMIMISSIONS 


Total pour la ke 


Tulal pour l'agriculture. ss 


Anciens corbattants 
et victimes de la guerre. 


IL — MOYENS DES SERVICES 


tre partie, — Personnel. — Rémunérations 
d'activité, 

Administration centrale, — et 
allocations diverses ...... 
Institution nationale des invalides. Rému- 
nérations principales. — Indemnités et 


Services extérieurs. — Indemnités et alloca- 


4.600 


5.200 
21.000 
5.000 


35.800 


Total pour la fre partie................ 


2754 AL OFFICIEL 
DEPENSES ORDINAIRES 
Etat 6. — Tableau, par service et par chapitre, 
MONTANT 
SERVICES des 
= crédils 
Milliers de [rances 
Allaires étrangères. 
37-91 
37-92 
L— SERVICES DFS AFFAIRES ETRANGERES 
Trrum — MOYENS DES SERVICES 
4 partie, — Matériel et fonctionnement 
des services. 
MAL | Services à l'étranger. — Remboursement de 
9412 | Services À l'étranger, — Matériel. 9.500 
Total pour le Litre | 20,774) 
IV, — INTERVENTIONS PUNLIQUES 
2 partie, — Action internationale 
03 Assistance à la Libye. 100. 000 
parle, — Action sociale, — Assistance 31-26 
et solidar.té. 
91-22 
|Frais de rapatriement, d'assistance et d'ac 
Total pour le Hire 115.000 || 91.36 
Totsl pour services des affaires 21-11 
91-71 
-- AFFAIRES ALLEMANDES 
ET 
tre partie, — Personnel. — Rémunérations 
d'actic té 
| Services extérieurs, — Indemnités et alloca 34-24 
Indemnités résidentie l'es 12,900 3-03 
Total pour la partie... 15.600 
%e partie. — Personnel en activité 
et en retraile, — Charges sociales, 
2291 |Prestations et versements obligatoires... ..... 2.000 
8392 [Prestations et versements facultatifs......... 500 
Total pour la partie... 2.500 
VW partie, — Matériel et fonctionnement 
des serr ces, | 
O2 | Services centraux. — Matériel... 600 
| Services exlérieurs. — Remboursement de 31-02 
MA2 | Services extérieurs, — Matériel directe 6.000 31-11 
M9 | Achat et entretien du matériel automobile... 12.800 
54-93 | Remhoursements à diverses administrations. 12.000 31-22 
| Remboursements à diverses administrations 
étrangères 8.600 21-91 
Total pour la partie... 48.500 | 


| 
500 
2.50 
À 
5.000 
38.700 
| | 
| 
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MONTANT a. MONTANT 
SERVICES SERVICES de 
crédits annulés. crédits annalte. 
illiers de trance. de france 
3 partie. — Personnel en activité Ge partie. — Travaux d'entretien. 
et en retraude, — Charges sociales. 
93-51 | Jeunesse et sports. — Travaux d'aménage- 
Prestations et versements facultatifs.......... 2.000 ment d'entre et de s ré parations. à 
05-83 diplomatiques et consulaires, — 16.000 
partie, — Matériel et fonctionnement 
des services. Total pour la % partie... 5.000 
“y extérieurs. — Remboursement de 
Lover et indemnités de réquisition 29 000 Ge partie, — Subventions de fonctionnement. 
Achat et entretien du matériel automobile. : 2.000 
96-11 | Universités et observatoires. — Subventions 
Tolal pour la f° partie................ 37.9) pour frais généraux. — Travanx d'entretien 
et renouvellement du matériel..........,... 13.160 
26-45 | Subventions en faveur des centres facultatifs 
Te partie, — Dépenses diverses. d'orientation professionnelle ............... 9.200 
96-16 | Enseignement technique. — Encouragement 
Réparation des dommages. — Accidents du tes ee 2.000 
travail, Frais de 8.100 06-73 Arts et lettres, — Enseignement de la masique 
et de l’art dramatique. — Subventions...... 500 
Total pour le titre 84.100 
Total pour la Ge 25.860 
IV, — INTENVENTIONS l'UDLIQUES Total pour le titre 
C* partie. Action sociale, — Assistance 
et soliderité. IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Remboursements à la Sociélé nationale des 3e partie. — Action éducalive et culturelle. 
chemins de fer 18.000 
43-54 | Enseignement — d'honneur. 2.700 
Total pour les anciens combatlants et | Bourses de voyages. 1.900 
victimes de la 94.100 
Total pour la 3 parie... 5.600 
Total pour le titre re 5.600 
Total pour l'éducalion nationale 749.160 
— MOYENS D&S SERVICES 
1e partie. — lersonnel. — Rémunérations 
pe d'activité. Finances et affaires écon:miques. 
Enseignement supérieur. — Personnels tech- EL — CHARGES COMMUNES 
niques. Rémunérations principales. ...... 26.900 
Lycées et collèges, — Rémunéra princi Tome Jer, — DETTE PUMIQUE ET DÉPENSES 
nationales de perfectionnement. — 5.500 
témunéralions principales .............. 15.5° “ri 
Ecoles nationales de perfectionnement, — 1e À Detie 
coles normales réservées aux enfants de 6 , 
parents exerçant des professions nomades 11-22 de l'Etat au service d'emprunt 
CL — 8.100 11-31 à la Société nationale 
Conservatoire nalional des arts et métiers. — LE bilière. 
Rémunérations 9.100 Total pour la fre 24.00 
arts ct letires. "Indemnités et ‘allocations 
Je partie. — Delle extérieure, 
Total pour Ja partie. 283.40) 
12-03 | Prèls et garanties des gouvernements, 
vices ou ressortissants étrangers... ve 
% partie, — Personnel en activité = 
et en relraile, — Charges sociales. 
Prestalions et versements 13.300 partie. — Garanties. 
11-03 par l'Etat en matière de tra 
vaux de ravalement d'immeubles (art, 6, ali- 
partie. — | néa 2, de la convention du 31 octobre 19%40). _3.40 
Ecole< nationales de — 
3.100  parlie. — Dépenses en atlénnation 
Enseignement {ec hnique. — Rembourserueni de recettes. 
Dépenses de localions et de réquisitions 2.540 15-07 | Poudres. — Achats et 19.000 
Entretien des élèves professeurs de l'enseigne ——- —— 
Total pour la partie..........,..... 266.100 Tolal pour le titre 500 


= 


21-16 
01-37 
21-38 
51-62 
2165 
21-77 
23-92 
21-51 
54-96 
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LA 
£ MONTANT £ MONTANT 
= SERVICES des SERVICES des 
crédits annulés. crédits annulés. 
à 
Milliers de francs. Milliers de francs. 
— MOYENS DES SERVICES Ge parlie, — Subventions de fonctionnement. 
2e partie, — l'ersonnel, — Pensions 26-01 | Subvention au conservalaire national des arts 
et allocations. et métiers pour le fonctionnement de i'école 
nationale d'assurances ....... 1.700 
22044 | Contribution de l'Etat au payement de pen 
ions servies par diverses collectivités... 211.518 
7e partie, — Dépenses diverses, 
% partie, — Dépenses diverses, 37-01 | Frais judiciaires de l'administration centrale. 4.900 
des médecins membres des Total pour le titre 205.453 
commissions de réformmne instituées par la loi 
du 1h avrit 1925 el des médecins phtisio- 
logues, cancérologues et psychiatres. — Frais IV, — INIERVENTIONS PUBLIQUES 
de fonctionnement des comités médicaux 
départementaux 2.000 & partie. — Action économique. 
274 Remboursement de retenues. 107 Encourugements et interventions. 
Total pour la 5e 409.800) 44-01 de la part incombant à l'Elat dans 
= es opéralions d'assurance de risques de 
Tolal pour le titre HE... guerre en liquidation 6.900 
quad’ IV. Tolal pour les services financiers 201.753 
partie, — Aclion Sorialer, — Assistance 
et solidarité. II. — AFFAIRES ECONOMIQUES 
PUS Supplément à la dotation de l'ordre national Titre IL. — MOYENS DES SERVICES 
de la Légion d'honneur pour les traitements 
viagers des membres de l'ordre et des mmé- ire partie, — Personnel, — Rémunérations 
4695 ! Contribution de l'Etat au fonds spécial insti- 
tué par la loi du 10 juillet 192.......... … 680.000 21-03 | Administration centrale et corps annexes. — 
Indemnités et allocations diverses. .......,.. 1.369 
Total pour la partie. 680,151 21-11 | Service de l'expansion économique à l'étran- 
ger., — Rétribution des agents du cadre... .. 2.100 
Tolal pour le titre IV. 6s0.141 9122 | Institut national de la statistique et des études 
économiques. — s et allocations 
Tolal pour les charges communes. .... 2.023.889 EE 5.200 
FINANCIERS Total pour la {re 418.969 
— MOYENS DES SERVICES 
3 us 2e partie. — Personnel en activité 
tre partie, — Personnel, — Rémunérations et en retraite. — Charges sociales. 
d'aciivité, 
23-92 | Prestations et versements facullatifs.......... 4.500 
"102 | Inspeelion générale des finances, — Rémuné 
rations 2.000 
1.05 | Conseil national des assurances, — Indemni- & partie. — Matériel et fonctionnement 
tés aux 500 des services. 
21-11 | Cour des comptes et commission de vérifica 
tion des comptes des entreprises publi 2191 | Loyers el indemnités de réquisitions..…......….. 2.000 
ues, — Rémunérations principales ........ 2.000 = | 
Services centraux de la direction générale Total pour le titre 56.469 
des impôls, — Rémunérations principales . 2.000 
M-52 | Service du cadastre, — Salaires 3.100 
2155 Réforme fiscale, — Revision des évaluations Trrns IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
cadastrales des propriétés bâties et non- : 
bâties. — penses de personnel. ........... 1.000 4e partie. — Action économique. 
161 | Services centraux. de Encouragements et interventions. 
douanes el droils indircels, — munéra- 
tions principales 5.000 45-13 | Remboursement des charges fiscales à cer- 
2181 | Personnel du contrôle économique mis à ja taines activités industrielles et agricoles... 12.000 
des administrations —3 
rés. — Rémunérations principales .......... 217.063 Total pour les affaires économiques. . 68.469 
Tola!l pour Ja partie 233.063 
France d'outre-mer. 
— Matériel et fonctionnement 
— 1. — DEPENSES CIVILES 
| Cour des comples, rour de discipline budgé- II. — MOYENS DES SERVICES 
taire et commission de vérification des 
comples des entreprises publiques. — fre partié, — Personnel, — Rémunérations 
Remboursement de frais ......ssssssssssesse 6.100 d'activité. 
| services extérieurs de la direction générale 
des impots. — Remboursement de frais .. 2.800 91-52 | Personnel d'autorité en service dans les terri- 
21-44 | Frais d'impression enrrentes par l'assiette toires d'outre-mer. — Indemnités et alloca- 
des impôts directs. 7.000 tions diverses ...... 20.83% 
5161 | Administration des douanes et droits indi- 2161 | Etablissements permanents des terres aus- 
recls, flemboursement de frais 19.500 trales et antarctiques. — Soldes et acces- 
| Loyers et indemnités de réquisitions 18.400 soires de 2.635 
To'ul pour la ie partie T 21.800 Total pour Ja ire Pare. 23.471 
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n 
MONTANT MONTANT 
SERVICES SERVICES des 
crédits anautés. crédits snnuiée. 
© 
— 
Miiliers de francs. Milliers de francs, 
7e partie. — Dépenses diverses. 21-15 | Centres administratifs et techniques interdé- 
parlementaux, — Rémunérations principales, 11.00) 
3793 | Dépenses afférentes à diverses élections 91-17 | Centres administratifs et techniques interdé 
outre-mer ........ 4.955 parlementaux, — Salaires et accessoires de 
es salaire du personnel ouvrier du matériel... 8.000 
Total pour le titre 28.416 01-33 Protection civile. Indemnités el allocations 
21.000 
31-92 | Incidences budgétaires du statut de la police. 1.152.852 
IV. — INERVENNONS PUBLIQUES Tolal pour la {re partie. 1.541.983 
| 
yarlie. — Action économique. 
Encourage ments et intercentions. & partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 
4101 | Remboursement de charges fiscales et sociales < : 
au bénéfice de certaines activités indus- 31-02 | Inspection générale de l'administration. — 
trielles et 51.750 Remboursement de 000 
== —= 31-34 | Protection civile, — Remboursement de frais. 1.000 
Total pour la France d'outre-mer:.... 83.196 31-32 | Frotection civile. — Matériel.................. 7.000 
4-41 Sûreté nationale, — Remboursement de frais. 6.327 
35-91 | Loyers et indemnilés de réquisition. ......... 
ndustrie commerce 31-94 Dépenses de transmissions... .... ROLL 
| Services divers. — Matériel... 11.004) 
Tone IL. — MOYENS DES SERVICES Tolal pour la 00.727 
partie, — Personnel, — Rémunérations 
d'activité. 7e partie, — Dépenses diverses, 
2102 Administration centrale, — Indemnités el allo- 97-31 | Pensions et indemnités aux viclimes d'acci 
cations diverses ee 2.100 dents (sapeurs-pompiers et anciens agents 
{132 | Direction des industries chimiques. — Labo de Ja défense 15.200 
ratoire central des services chimiques de 31-61 | Dépenses relatives aux élections, 622.000 
l'Etat, — Indemnités et allocations diverses. 500 
| Direction des industries mécaniques et élec- Tolal pour ja 636.50 
triques. — Service des instruments de me- = 
sure. — Rémunérations principales. ........ 2.800 2.204.210 
| Direction des industries mécaniques et élec- 
triques. — Service des instruments de mne- 
sure. — Indemnités et allocations diverses. . 500 IV, — INIERVENTIONS PUBLIQUES 
Tolal pour la 1'e partie... 5.900 1re partie, — Interventions politiques 
et administratives. 
5e partie. — Travaux d'entretien, il-51 | Subvéniions de caractère obligatoire en faveur J 
des collectivités locales. es 159.090 
2512 | Entretien des installations industrielles appar- 040 
tenant à - 800 | Total pour l'intérieur... 2.4.210 
Total pour le Litre 6.700 
dus.ice. 
Tirne IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES — MOYENS SERNFES 
1re rlie, — Personnel, — Rémunérations 
2 partie. — ACtion internationale, pe d'activité. 
491 | Part contributive de la France dans les dé- 31-02 | Adininistration centrale, — lidemuilés et alle 
91-12 Service es judiciaires, — el alloca- 
& partie. — Action économique. | 31-22 | Services pénitentiaires.” — indemnités ‘et 
4i-12 | Application de l'article 56 du traité instituant Tolal pour la fre partie... « 42.640 
la Communauté européenne du charton et OO 
de l'acier et du paragraphe 23 de la conven- 
lion relative aux dispositions transitoires... 189.000 > partie, — Personnel en activité 
et en retraile, — Charzes sociales. 
Tolal pour le titre IV................, 150,600 
| Prestations et versements obligaloires.., ,,,.. 225.000 
Total pour l'industrie et le commerce... 187.300 |! 93-92 Prestations et versements facullatifs. 1.140) 
Total pour la 3° partie... 226. 500 
Intérieur. 
partie, — Matériel et fonclionnement 
Tirre — MOYExS DES SERVICES des services. 
{re partie, — Personnel, — Rémunérations 94-01 | Administration centrale, — Remboursement 
31-21 | Services pénitentiaires. — Remboursement 
91-02 | Administration centrale, — Indemnités et allo- 15.000 
cations diverses ...........,....... 2.000 51-23 Services pénitentiaires, — Entretien et ré mu- 
21-12 | Administration préfectorale et conseils de nération des détenus, — Consommation en 
91-13 | Services des préfectures. Rémunérations des cantines 41,009 
31-14 | Services des préfectures. — "Indemnités et Total pour la . 116.044) 
allocations diverses 1.200 


L 


2758 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 18 Mars 1955 
MOXTANT = MONTANT 
& SERVICES des SERVICES des 
crédits snaulés crédits annulés 
Miller de frames Milliers de trance 
partie, — Dépenses diverses, D, — COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU FLAN 
279% jRéparalions civiles 12.000 Tire — MOYENS DES SERVIES 
Total pour la justice... 3": .100 {re partie. — Personnel, — Rémunérations 
à 'act.rilé. 
y Rémunérations principales 5.100 
Présidence du conseil. | Indemmités résitentieRes 1.004) 
1, — SERVICES CIVILS Total pour la 1° 6.100 
A. — SRNVNES GÉNÉRAUX 
% partie. — Personnel en activité 
Tune HI, — Movaxs DES SARVIES ct en retraile, — Charges sociales. 
tre partie, — Persunnel. — Rémunérations | Prestations et versements obligatoires... 
d'actirité, 
2101 Rémunérations prineiga'es TELL PETITE 12.000 ie partie. — Matériel et fonctionnement 
Indermmités et diverses 13.500 des scrrices. 
Total pour la fre partie LE = 
Tolal pour le commissariat général du 
% parle, — lersennel en activité 
ct en — Charges sociales. I, — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
| Prestations et versements obligaloires ..... A. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL PERMANENT 
DE LA DÉFENSE NATIONALE 
IN, — MoyExs DES SERVICES 
ke partie, — Malériel et fonctionnement 
> des services. Le partie. — Personnel. — Rémunérations î 
d'activité. 
Imentation et de diffusion 21-02 indemmilés et atlocallons diverses, 
| Achat et entretien du matériel automobile 1.000 résidentielles 21 
| Remboursement à diverses administration 3.000 _ Total pour la {re partie. 13.100 
Total pour la fe partie... ..... 8.100 
Total pour les services k° partie. — Matériel et fonctionnement 
des serrices. 
D. SERVIR JURIDIQUE EX | Kesmbourscment à diverses adiminisiralions.. 
DE LA PRESSE 
Total pour la 1.000 
Tune — MOvExS DES SERVICES Total pour le secrétariat général perma- 
nent de la défense nationale. ...... 11.100 33. 
% partie, — Personnel en activité | 
et en retraite, — Charges sociales. 
— DE DOCUMENTATION EXTÉRIEURE 
Prestations et versements obligatoires... ET DE 
ke partie, —= Matériel et fonctionnement partie. Personnel en activité 044 
des serrices, et en reliaite, — Charges sociales. 
| le servi juridiqne et 1.09 partie. — Matériel el fonctionnement 
technique de La presse .des services. 
| Remboursement de frais 11.100 37-2 
C, — JMRECTION DES JOURMAUX OFFIIRIS | Loyers et liquidations des réquisitions d'im- 
Tome — Movexs DES > 
Tol:1 pour la 4° partie 12.200 
partie, — Rémunérations Total pour le <ervire de documentation 37-31 
LRémunérations principales 2.108 catériqure et contre 374; 
— GROUPEMENT DES CONFROIES 27-94 
ke partie. — Matériel et fonctionnement ES 
des 
Tirue IN, — Moyrxs pes 
| Matériel d'exploitation ïe pertie, — Matériel et Jonctionnement 
Total pour la direction des Journaux - 
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31-02 
3i-92 


& 


46-11 


31-01 
31-02 
21-11 
51-12 


21-21 


31-22 


33-02 


31-11 


MONTANT g MONTANT 
SERVICES des = SERVICES des 
crédits anvuiés cridite annulés. 
Milliers de francs Milliers de france. 
Etats associés. Tirne IV, — INTERVENTIONS PURLIQUES 
III, — MOYENS DES SERVIcFs partie, — Action sociale, — Assistance 
et sol.darité. 
4e partie. — Matériel et fonctionnement 
des services, 4622 | Subventions aux coopératives et associations 
syndicales de reconstruelion, aux coopéra- 
Administration centrale, — Matériel .......... 1.000 tives de reconstitution mobilière et aux 
Achat, entrelien et fonctionnement du maté- associations syndicales de remembrement. 
riel de 40.000 — Travaux de 31.656 
RES 46-32 | Règlement des frais exposés par les établisse- 
Total pour la 4° partie ..............,,! + 41.000 ments préteurs per l'étude et la réalisation 
des prêts 5.818 
5e partie, — Travaux d'entretien. Total pour le titre IV... 40,474 
Travaux immobiliers... .ssssessssssssssesseee 5.000 Total pour la reconstruction et le loge- 
Total pour le titre 46.000 
Tire IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES Santé publique et population. 
Ge partie, — Action sociale, — Assistance 
et solidarité, III, — MOYENS DES SERVICES 
Action sociale 3.000 _ {re partie. Personnel. Rémunérations 
Total pour les Etats associés. 49.000 d'activité. 
91-11 | Services de la santé, — Rémunérations prin- 
21-12 | Services de la santé. — Indemnités et allo- 
III, — MOYENS DES SERVIS cations diverses 2. 
re partie, — Personnel, — Rémunérations Tolal pour la fre 6.000 
d'activité. 
Administration mere — Rémunérations ke partie. — Matériel et travaur d'entretien. 
11.588 
Administration centrale. — Indemnités et allo- 91-11 | Services de la santé, — Remboursements de 
Services extérieurs, — ‘Rémunérations princi- 91-21 | Services de la population et de l'entr'aide, — 
Services extérieurs, — "indemnités 
se 1.389 Total pour la 4e partie... 8.000 
Construction, — Saiaires et accessoires de 
salaire dun personnel de surveillance et du 
personnel de déminage, désobusage et Total pour le titre II..........,,,..,..,,, 11.000 
Construction. — Honoraires d'architectes. 3.421 
IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Tolai pour la fre partie......,.,....... 71.972 
= G partie. — Action sociale, — Assistance 
et solidarité, 
3e partie. — Personnel en activité 
et en retraite, — Charges suciales. 46-32 | services de la population et de l'entr'aide. — 
Attribution aux économiquement faibles 
Prestations e{ versements 758 d'une allocation compensatrice des auymen- 
tations de loyers.......... ss 19.000 
& partie, — Matériel et fonctionnement 
des services, 7e partie, — Action sociale. — Prévoyance, 
Services de | 47233 | Lépenses d'immigralion en France.......... 17.222 
Urbanisme et habitation. Commissions 
d'aménagement, — Matériel et remhourse- Total pour le litre 36.292 
- Total pour la santé publique et la 1 
Total pour la 4e partie... 4.085 lation 10.222 
— 
7e partie, — Dépenses diverses. 
Travail et sécurité sociale. 
Etudes et travaux relatifs aux plans-masses 
et maqueltes et nx immeubles-(ypes. 5.993 
Gestion de constructions provisoires éditiées HI, — MOYEXS DES SERVICES 
de n° 45-&9 du | 
Expertises et conslats des | dommages de {re partie, — Personnel, — Rémunérations 
r d'activité, 
1.015 
Versement d'indemnités aux sinistrés en appli. 
cation de l'article 80 de la loi d'urbanisme 91-12 | Services du travail et de Ja main-d'œuvre, — 
du 1% juin 1943... 6.27 Indemnités et allocations diverses....,... 2.000 
Frais judiciaires et réparations civiles. es... 7.196 91-21 | Services de la sécurité sociale, — Rémunérà- 
Total pour la 7e 72.525 31-91 | Indemnités résidentielles ... 671 
— 
Total pour le titre P...,,,.,,,...ssssss.. 149.310 Tolal pour Ja {re partie....,,...,.,.,.. 88. 63 
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31-23 
| 37-21 
37-31 
| 31-42 
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2 3 
MONTANT MONTANT 
+ 
SERVICES des SERVICES 
crédus sonulés = crédils annutées. 
Milliers de france Müuers de nes 
partie, — Matériel et fonctionnement 
des services partie, — Matériel et fonctionnement 
des serrices. 
D IL | Services du travail et de la main-d'œuvre, — 
Remboursement de frais. “és 4.000 1-71 Groupement atrien., — Matériel 
gi 91 2.000 |Mélévrologie naliunule. — Matériel 5.5 0 
Layer |Loyers et indemnités de réquisition ..... 11.590 
|Remboursements à diverses administrations. 20.000 
Tolal pur la # partie... 15.000 
—— Total pour la 4e partie 12.611 
Total pour le travail et la sécurité sociale, 101.165 dd 
partie, — Travaux d'entretien, 
3-61 | Bases — Travaux d'entretien des = 
immeubles et des bases aériennes ....... Los 26.073 
Travaux publics, transports et tourisme. à re 
Total pour l'aviation civile et com- ès 
— AVIATION CINILE ET COMMERCTALE 
Tous Hi, MOYENS DES SERVICES — MARINE MARCHANDE 
{re partie Personnel, — Rémunéraïions — MOYENS DES SERVICES- 
partie, — Personnel, — Rémunérations 
Adumin:stration centrie, — témunérations d'acticué. 
a! 02 Administration centuale, — Indemnités et üullocalions diverses 4.700 
| Méléorologie malionale, — Rémunérations 7e partie, — Dépenses diverses. 
37-01 !'Indermnités et dépenses des navires 
91-92 | Indemnités résidentielles 81.100 tionnés ou atfrétés ....... 19.062 
Total pour la fre partie ........ trous 96.253 Total pour la marine marchande .... 24.262 
RECAPITULATION 
TITRE TITRE IV 
SERVICES et dépenses Moyens Interventions TOTAUX 
des services. publiques. 


Affaires é'ranvères : 
— Seorvires des affaires .......,.. 
li. Aüaures allemandes et autrichiennes, 
Ane ens comba.tanis el victimes de se 
Finances et affaires économiques: 
Présidence 
- Services civils: 
B. — service juridique et de la presse. 


WU. — Services de la défense nationatc : 
secrétariat général permanent de la défense nalionalr, 


sorvice de la documentation extérieure et de contre- 

croupemnent des rontriies 
Pelalions avec les Elats associés... ss 
keconsiruetion et logement... 
Santé pub'ique et population... 


druvoux publics, transports et tourisme 
[LR Aviation civile et commerciale. 


Tolaux peur l'était 
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Miülire de troncs. 


Milliers de francs. 


20,500 
00.700 
8.700 
Si.100 
713.500 


121.948 


Milliers de francs. 


115.000 
19.520 


Milliers de fran.s. 


111.200 
410.200 
AH 
749.260 


2.02, 880 
109 
83. 106 
17.200 
2.254.210 
297.100 
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CM 
19.000 
» 5.600 
922. 100 60.111 | 
6.200 
.409 12.000 
2,146 54.70 
6.700 +0. 
2.201.210 150.00 
297.100 » 
1.900 51.900 
1.200 1.200 
395.253 3.3 
» 9.100 9.100 
14.100 1:.100 
. 15.700 12.700 
600 
46.000 5.000 42.000 
159.320 10.454 
11.000 36.22 51,222 
» 104.463 » 101.463 
205.20 205.830 
24.262 » 24.262 
22.400 5.054.734 1.313.587 1.200.721 


18 Mars 1955 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2761 


DEPENSES EN CAPITAL SERVISES CIVILS 


Etat ©. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de programme et des crédits de payement 
acordes sur l'erercice 


1954. 


| CHAPITRES 


57-10 


6510 


57-30 


CRÉDITS 
RISATIONS de 
SERVICES de 
programme pa} 
accordées. escerdés. 
Milliers de francs. 
Affaires étrangères. 
I. — SERVICES DES AFFAIRES 
ETRANGERES 
V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ETAT 
7e partie. — Equipements administratif 
et divers. 
Achat et aménagement d'immeubies| 
diplomaliques et consulaires. ........ 11.992 11.932 
Education nationale. | 
TITRE V. — JINVESTISSRMENTS RXÉCUTÉS 
PAR L'ETAT 
Ge partie. — Equipement culturel 
et social. 
Etablissements du second degré appar- 
tenant à l'Elal. — Equipement (plem 
Centres d'apprentissage. — Equipement. » 600.000 
Etablissements d'éducation physique et 
sportive. — Equipement. 160-844 | 265.84 
Totaux pour le titre V..........| 160.81 | 1.270.854 
VI. — INVESTISSEMENTS RXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
G partie, — Equipement culturel 
et social. 
Subvention d'équipement au centre 
national de la recherche scientifique. » 289.009 
Subventions d'équipement aux établis- 
sements du second degré n’'apparte- 
nant pas à l'Etat (loi de programme). » 295.000 
Subventions d'équipement pour les éta- 
blissements du premier degré (plan 
uinquennal) ........ 1.000.000 
Subventions d'équipement social...... » 45.000 
Totaux pour le titre VI......…. 2.03: .000 
Totaux pour l'éducation nationale. | 160.844 | 3.304.854 
Finances et affaires économiques. 
Tirne V, — INVESTISSEMENTS EXÂCUTÉS 
PAR L'ETAT 
7e partie. — Equipements administratif 
et divers. 
Institut national de la statistique et des 
études économiques. — Achat et 
am nt d'immeubles .......... 1.913 1.919 


2 AUTO. 
RISATIONS 
SERVICES de 
programme payement 
accordées des. 
Müliers de francs, 
Industrie et commerce. 
VI. INVESTISSEMENTS RXÉCUTÉS 
AVRC LE CONCOURS BE L'ETAT 
A. — SUBVENTIONS 
2e partie, — Energie et mines. 
622) | Subvention à lElectricité de France 
pour l'équipement de la chute d'Ott- 
imarsheim et Fessenheim........ 000.000 
Reconstruction et logement. 
Tung V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
pan L'ETAT 
7e parlie. — Equipements administratif 
et d'vers. 
57-20 | Constructions semi-définitives, aména- 

et expropriations d'imineu- 

les pour le fonctionnement des 
- administrations et services publics de 

Travaux publics, transports et tourisme. 
HI, — MARINE MARCHANDE 
TITRE V, — INVESTISSEMENTS RXÉCUTÉS 
PAR L'ETAT 
6 partie. — Equipement culturel 
et social. 
56-20 | Equipement des établissements d'ensei- 
gnerment 5.000 5 000 
RECAPITULATION 
Affaires étrangères 11.972 11.02% 
Education 160.814 | 3.906.844 
Finances et affaires économiques, — 

ll. — Affaires économiques...... 1.913 1.3 
Industrie et commerce. 900.000 » 
Reconstruction et . 14.280 11.20 
Travaux publics, transports et tou- 

risme. — — Marine marchande., 5.000 5.00%) 

Totaux pour l'état 
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DÉPENSES EN CAPITAL DES SERVICES CIVILS 
Etat D. — Tableau, par service et par chapitre, des aulorisations de programme et des crédits de payement 


annulés sur l'exercice 


SERVICES 


Education nationale. 


V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
L'ETAT 
6 partie, — Equipement culturel . 


et social, 


Etablissements du second degré appar- 
tenant à l'Etat, — Equipement... 
Ecoles nationales et  élablissements 
d'enseignement technique, — Equi- 
POMONT 
Ecoles nationales et établissements 
d'enseignement technique. — Equi 
pement (loi de programme).......... 
Centres d'apprentissage, — Equipement 
(loi de 


Totaux pour le titre V..... ce... 


VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVRC LE CONCOURS DE L'ETAT 


SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 


G partie, — Fquipement culturel 
et social, 


Subventions d'équipement aux univer- 
sités et établissements d'enseigne- 
SUPÉTIEUT, 

Subventions d'équipement aux univer- 
sités et élablissements d'enseigne- 
ment supérieur (loi de programme)... 

Subventions d'équipement aux établis 
sements du second degré n'apparte- 
nant pas à 

Subventions d'équipement aux établis- 
sements du second degré n'apparte- 
nant pas à l'Etat (plan quinquennal). 

Subventions d'équipement pour les éta- 
blissements du premier degré........ 

Subventions d'équipement aux établis- 


sements d'enseignement technique 
(loi de programme) 
Subventions d'équipement aux étabis- 
sements d'enseignement technique 
(plan 


Subventions d'équipement pour l'édu- 
cation physique et les sports......... 


Totaux pour le titre VI........ 
Totaux pour l'éducation nationale. 


VI. — INVESTISSEMENTS RXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS D& 


2 partie. — Energie et mines. 


Subvention d'équipement au bureau de 
recherches de 


AUTO- 
RISATIONS 
de 
programme 
snnules. 


Milliers de francs, 


CRÉDITS 
de 
payement 
annulés, 


115.000 
» 20.000 
100 .000 
» €00 ,000 
» 005.000 
150.000 
500.000 
e 35.000 
» 65.000 
800.000 
» 150.000 
45.000 
391.000 
2.239.000 
3.144. 

2.000.000 


1954. 


AUTO- 
SERVICES payement 
annulées. annulés. 
Milliers de francs, 
Travaux publics, transports 
et tourisme. 
I, — AVIATION CIVILE 
ET COMMERCIALE 
V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
par L'ETAT 
3e partie. — Transports, communications 
et télécommunications. 
53-20 | Equipement de l'aviation civile et corn- 
“merciale en matériel aéronautique... | __ 19.000 19.000 
8 partie. — Investissements 
hors de la métropole. 
58-90 | Equipement des aéroports et routes 
Ur ennes hors de la métropole...... 23.000 23.000 
Totaux pour l'aviation civile et 
II. — MARINE MARCHANDE 
Trrme — INVESTISSEMENTS RXÉCUTÉS 
PAR L'ETAT 
G partie. — Equipement culturel 
et social. 
56-47 | Etablissements d'enseignement mari- 
time (plan quinquennal)............. 5.000 5.000 
| 
Tirre VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE OONCOURS DE L'ETAT 
3 partie. — Transports, communications 
et télécommunications. 
63-00 ! Aide à la construction navale.......... 28.000 8.000 
Totaux pour la marine mar- 
chan 33.000 2.000 
RECAPITULATION 
Education nationale. 3.144.000 
Industrie et Commerce. 9.000.000 » 
Travaux publics, transports et tou- 
Il, — Aviation civile et commer- 
IL. Marine ss... 33.000 7.00 
Totaux pour l'état D........12.075.000 | 3.219.000 


127 


si 


EUR 


56 20 
56 10 | 
È 5643 
cô-12 
13 
| 2) = 
66 30 
Gé-41 
Industrie et commerce. 
| 
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DEPENSES DU MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMEES 


Etat E. — Tableau, par service el par chapitre, des crédits supplémentaires accordés sur l'exercice 104. 


n 
MONTANT | MONTANT 
SERVICES des SERVICES des 
< 
crédits accordés. = | crédits accordée 
Milliers de francs, didiers de 
Défense nationale et forces armées. Ge partie, — Travaux d'entretien. 
SECTION COMMUNE 9-01 | Administration centrale, — Travaux d'entre 
III — MOYEXS DES ANMES ET SERVICES 61 | Service du génie, — Entretien des immeubles 7 
ct du domaine militaire. 00.000 
2° partie. — Entretien du personnel. 
pe Total pour la partie...... 115.000 
2255 | Justice militaire. — de cement.... 
3e partie. — Personnel, charges sociales. Tite V. — EQUIPEMENT 
5283 | Service de l'action sociale, — Subventiens et 3 partie. — Fabricatons. 
4 partie. — Matériel et fonctionnement partie. — Infrastructure. 
des urmes et services. 51-71 | Service de l'intendance, — Equipement... .... 00,000) 
| Postes permanents à l'étranger, — Matériel. 2.000 Total pour le titre V........ 0 
Total pour la section commune... 507.355 Total pour la section Guerre......... 2.006.000 
SECTION AIR SECTION MARINE 
WI. — MOYExS DES ARMES ET SERVICES 
Tirer NI. — MOvexs DES ARMES ET SERVICES 
{re partie, — Personnel, — Rémunérations 
{re partie, — l'ersonnel, — Rémunéralions d'activité. 
d'activué, 1-31 | Personnels divers, — Salaires et accessoires! 
salaires des personnels ouvriers ..,,.... 
113 | Armes el services. — Soldes et indemnités 01-32 “travaux maritimes et bases da 
des militaires en disponibilité, mu néro-navales. — Salaires et acoossoires de 
réforme ou 20.000 salaires des personnels ouvriers 18.000 
1-33 | Constructions et armes navales, — Salaires 
et accessoires de salaires des persoumels 
2 partie. — Entretien du personnel. NT 00.000 
2291 | Armes et services, — Frais de déplacement et Tolal pour la fre 400 : 
de transport des personnels civiks el mili- 
22- Frais de déplacement 
4e partie. — Matériel et fonctionnement #3 | Frais de déplacement 
des armes et services. ÿ° partie. — Matériel et fonctionnement 
#72 | Constructions aéronautiques. — Dépenses de ces urmes 
fonctionnement »e 51-62 | Entretien des matériels de de l'aéro- 
#1 91 | Armes et services, — Frais de transport de 
FORCES TERRESTRES D'EXTREME-ORIENT 
partie, — Dépenses diverses. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
| Frais de contentieux ct réparations civiles... 90.000 3e partie, — Personnel, — Charges sociales. 
Time IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
| RECAPTIULATION 
ider. TITRE IV 
et 50 it Im TITRE | 
46-11 | Délégations de soldes aux familles de mili- SERVICES Inter. IOTAUX 
taires tués, disparus ou prisonniers........ 56. | Éqvipement 
Total pour la section 1.511.000 | | | ——— 
Milliers do francs. 
SECTION GUERRE Section Commune | 
Section Air........ 1.455.000 06,000 | 1.311.440 
TITRE — MOYENS DES ARMES ET SERVICES Section Guerre... LP ALL © 0600 
Section Marine............ 1.228,00) » | 1.22 
partie, — Matériel et fonctionnement Forces terrestres d'Ex- 
des armes et services. tréme-Orient _ 100.000! » | 100.00 
5:93 | Remonte et fourrages............ 41.000 


21 
| 
| 
= | 
1 
| 
| 
| 
| 
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Etat F. 


Mars 1955 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES 


- Tablea u, 


par 


ARMEES 


service el par chapitre, des autorisations 


de programme accordées sur le budget général au titre des 
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MONTANT 
SERVICES den 
crédits sanulée. 
de 
SECTION GUERRE 
Trrne III. — MOYEXS DES ARMES ET SERVICES 
2e partie. — Entretien du personnel. 
22-54 Logement et 95.000 
2-91 Convocation des réserves, — Entretie n. — hper- 
fectionnement des cadres de réserve... 00.000 
Tolal pour la section 115.000 
SECTION MARINE 
II, MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
1re partie, — Personnel. — Rémunéralions 
d'activité. 
91-01 [Traitements et indemnités du secrétaire d'Etat, 
des membres de son cabinet et des person- 
nels civils de L'administration centrale...... 8.000 
1-02 | Soldes ct indemnités des personnels militaires 
de l'administration centrale... ©9.000 
91-13 [Soldes et indemnités des militaires en dispo- 
nibilité, non-activité, réforme ou congé... 40.000 
21-14 | Soldes et indemnités ‘des dégagés 
91-15 |Convocation des réserves, — Soldes ‘et ‘indem- 
23.000 
21-21 |Personnels divers. — Traitements et indemni. 
tés des personnels civils. ....... 9.00) 
91-22 | Commissariat, aux maritimes et compla- 
bilité des matières, — Traitements et indem 
nités des personne 25.000 
Total pour la {re 115.000 
3e partie, — Personnel, — Charges sociales. 
23-01 |Preslations et versements 20.000 
&e partie. — Matériel et fonctionnement 
des armes et services. 
31-92 |Logement, — Cantonnements, — Loyers...... 11.000 
7e partie, — Dépenses diverses. 
97-93 |Frais de contentieux, — Réparations civiles et 
dépenses résultant de la liquidation des hos- 
6.000 
Tolal pour la section Marine.......... 162.000 
FORCES TERRESTRES D'EXTREME-ORIENT 
TireE 1, — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
4e partie. — Matériel et fonctionnement 
des armes et services. 
31-51 | Fonctionnement du service de l'armement... 2,700.000 
RECAPTIFULATION 
TITRE HI TITRE 
SERVICES TOTAUX 
des services. 
Milliers de francs. 
Section COMMUNE... 4.353 » 4.9.5 
Forces terrestres d'Extréme-Orient. 2.700.000 2.700.010) 
Totaux pour l'élat G.......... 


dépenses du ministère de la défense nationale et des forces 
armées pour l'erercice 14. 
— 
" 
AUTORISATIONS 
= SERVICES de programme 
accordées. 
V.lliers de francs, 
Délense nationale et forces armées, 
SECTION GUERRE 
partie, — Fabrications. 
. 15-71 il itions d'arm 2.700.000 
- pailie, — Infrastructure, 
|Service de l'intendance, — Equipement... 59.000 , 
Total pour l'état F..... 
DEPENSES DU MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 
Etat GC. — 7abloau, par service cl par chapitre, 
des crédits annulés sur l'érereice 1954. 
72 
us MONTANT 
N = SERVICES des 
crédils annulés. 
de france. 
; Défense nationale et forces armées. 
SECTION COMMUNE 
— MOYENS DES ANMES ET SENVICES 
2e partie, — Entretien du personnel. 3 
2281 [Missions à l'étranger, — Nemboursement de 
ke partie. — Matériel et fonctionnement 
des armes cl services. 
9152 [Justice miljaire, — Malériel et fonctionne- 
1.975 
Total pour la section commune......, 4.975 
SECTION AIR 
Titus I, — MOYEXS DES ANMES ET SERVICES 
2e partie, — Entretien du personnel, 
2241 | Alimentation de l'armée de l'air. 560.000 
ie partie, — Matériel et fonctionnement 
des armes el services. 
21-52 |Carburants de l'armée de l'air... 831.000 
Total pour le titre 1.291.000 
V. — Equiremexr 
partie, — Fabricalions. 
59-11 Habillement, — Campement, — Effets spé- 
Couchage - Ameublement, — 
Maiériel divers programme) ....... 120.000 
Tolal pour la section 1. 000 
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DEPENSZS HILITAINES (FRANCE D'OUTRE-MER) 
‘at HW. — Tableau, per service el par chapitre, des crédits supplémentaires accordés sur l'erercice 154, 
MONTANT MONTANT 
æ = 
= des SERVICES de 
crédils accor lés. crédits accordés, 
Miliers roues: Miiliers de frares, 
Frante d'ouirc-mer. 3e partie, — Personnel. — Charges sociales, 
DÉPENSES MILITAIRES 9381 | Prestations et versements à caractère obliga 
Tire — MOYENS DES ARMES ET SERVIS 
& partie. — Matériel et fonctionnement 
partie. — Personnel, — Rérmmnérelions des armes el serrices. 
trié 
91-11 inst iction des cadres de la troupe. — Educa 
So!des de l'armée et indemnilés, — Personnel hysiqne et sports... 17. 
Soldes de l'armée et ‘indemnités. — personnel Toial pour la 4e partie... 21.300 
Traitements et salaires du pe rsonnel civil per- ‘entreti 
— Traraur ntretien. 
manent des états- majors, corps de troupe el 6° partie. — d'entreth 
21.722 Entrelien du domaine militaire, — Lovers, — 
Gendarmerie, — solde et indemnités. — Per. Travaux du génie en campasne, — tendar- 
Total pour la {re partie. — Dépenses diverses. 
partie, — du pcrsonnet, 
Total pour le Lilre 1.992.929 
Entretien du personnel et des animaux de Ja ps 
Alimentation de 68. 104 V, — 
Habillement, — Campement, — Couchage, — 
Transport du personnel el déplacements. 361.220 51-31 | Constructions de la gendarimerie outre mer..| 


DEPENSES MILITAIRES (FRANCE D'OUTRE-MER) 


Etat 1. — Tableau, par service et par chapitre, 


des crédits annulés sur l'erercice 1951, 


CHAPITRES SERVICES MONTANT DES CRÉDMIS ANNILES 
Killers de francs 
France d'outre-mer. 
DÉPENSES MILITAIRES 
— MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
partie, — Personnel, Rémunérations d'activité, 
1-13 Solde de non-activité, de congé et de 2.009 
ÿ1-52 Gendarmerie, — Solle et indemnités, — Personnel 
2e partie. — Entretien du personnel. 
& partie. — Matériel et fonctionnement des armes el servires. 
52 Fonctionnement du service automobile... 10,000 


Vu pour être annexé à la loi n° 


Var le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FAURE. 


200 du 17 mars 1955. 


Le Président de la République, 


RENÉ COTY: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


PIERRE PFLIMLIS, 


be. 
2 
! 
wi 
» | 
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18 Mars 


PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


Remise de lettres de créance. 


Le Président de la République a reçu, le vendredi 11 mars 1955, 
Son Excellence M. le docteur Fernando Vallejo, qui lui a remis 
ses leitres de créance l'accréditant en qualité d'ambassadeur extra- 
ordinaire et plénipotentiaire du Paraguay à Paris. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Déoret du 7 mars 1955 portant attribution de fonctions 
et conférant l'honorariat à des magistrats. 


Par décret en date du 7 mars 145, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature : 

Sont chargés, pour trois ans, des fonctions de l'instruction aux 
{ribunaux de preimnière instance ci-après désignés : 

Briev: M. Raffaitin, juse audit tribunal, en remplacement de 
M. Adelé, qui à été nommé substitut du procureur de la Répu- 
blique pres le tribunal de première instance de Metz. 

Fongères: M, Laigo, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. de L'Estang du Rusquec, qui à été nommé juge au tribunal de 
première instance de Bressuire, 

Toul: Mme Miniscloux, épouse Vivier, juze audit tribunal, en 
remplacement de M. David, qui à été nomimé juge au tribunal de 
première instance de Nancy. 

M. Peyrw, ancien conseiller À la cour d'appel de Nimes, est nominé 
conseiller honoraire à ladite cour. 


Décret du 12 mars 1955 portant nomination de magistrats. 


Par décret du Président de la République en date du 12 mars 1955, 
pris sur la proposition du Conseil supérieur de la magistrature, 


Sont nommés: 


Président 1 tribunal de première ins'ance de Montbrison, eur sa 
demande, M, Janicot, président du tribunal de première instance de 
Nantua, en remplacement de M, Luaire, qui a été nommé vice- 
président du tribunal de première instance de Saint-Etienne, 


Conseiller À la cour d'appel de Caen, M. Perrot, juge d'instruction 
au tribunal de première instance de Quimper, en remplacement de 
M. Kessis, qui a été nommé procureur de la République près le tri- 
bunal de première instance de Brest, 


Vice-président au tribunal de première instance de Lille, Mile Haï- 
ler, juge audit tribunal, en remplacement de M. Doll, qui a été 
uomimé fr re au tribunal de première instance de la Seine. 


Juge au tribunal de première instance de Bressuire, M. Pestel!, juge 
au tribunal de première instance de Mortain, en remplacement 
M. de L'Estang du Rusquèéc, dont la démission a été acceptée. 


Juge au tribunal cantonal de Colmar, M. Burger, juge au tribunal 
cantonal de Ribeæavillé, en remplacement de M. Grülon, qui a été 
nommé juge au tribunal de première instance de Colmar. 


Juge au tribunal de yremière instance du Havre, M. Filliol, juge au 
tribunal de première inslance de Périgueux, en remplacement de 
M. Sauleraud, qui a été nommé président du tribunal de première 
instance d'Hazeborick. 


Juge au tribunal de première Instance de Neufchâtel, M. Grevet, 
substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Patna, en remplacement de Mme Pujol, épouse Debat, 
dont la démission a été acceptée. 

Juge æa tribunal de première Instance de Segré, M. Clavelier, juge 
suppléant du ressort de la cour d'appel de Riam, en remplacement 
de M. bemondion, qui a été normmé juge au tribunal de première 
instance de £Eaintes. 

M, Sicard, juge au tribunal de première instance de Valence, est 
chargé, pour une nouvelle période de trois ans, à compler du 43 sep- 
temmbre 1%1, des fonctions de juge des enfants audit tribunal. 

Mile Marchand, juge au tribunal de première instance de Besançon, 


est chargée, pour une nouvelle de trois ans, à compter du 
13 février 1%, des functions de juge des enfants audit tribunal. 


Mme Cohen-Félix, épouse Kopinski, juge au tribunal de premie 
instance de Blois, est chargée, pour une nouvelle période de tros 
ans, à Compter du 3 iners 1%5, des fonctions de juge des entarts 
audit tribunal. 

M. Trousselo!, juge au tribunal de première instance de Tours, e:t 
chargé, pour une nouvelle période de trois ans, à compter du 9 mar; 
1%5, des fonctions de jage des enfants audit tribunal. 

M. Borel, juge au tribunal de première instance de Digne, :t 
chargé, pour trois ans, des fonctions de juge des enfants audit !ri. 
bumal. 

Est chargé pour trois ans des fonctions de l'instruction an tribun: 
de première instance d'Angoulême: M. Bertrand-Desbrunais, jiuze 
audit tribunal, en remplacement de M. Gary, qui à été nommé 
conseiller à ja cour d'appel de Rabat. 


Décrets du 14 mars 1965 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 14 mars 1955, M. Teissier, substitut de procn. 
reur de la République, en congé de longue durée, est nommé sulx(i- 
vat du procureur de la République près le tribunal de premitre 
instance de Saint-Etienne (poste créé). 


Par décret en date du 14 mars 195, M. Dupuis, procureur de !x 
République (te grade), placé en service détaché auprès du ministère 
des aflaires étrangères (services des affaires allemandes et autr- 
chiennes), est nommé procureur de la République près le tribunal de 
première instance de Vouziers. 


— + 


Par décret en date du 43 mars 195, M. Abet, substitut du procureur 
de la Réputdique près le tribunal de première instance de Mende, ect 
nommé substitut du procureur de la République près le tribunal de 
première instance de Batna, en remplacement de M. Grevet, qni a ét 
nommé juge au tribunal de première instance de Keufchätel-en-bray. 


Par décret en date da 1h mars 1955, sont nommés: 


Subslitut du procureur de la République près le tribunal de pre. 
mière instance de havonne (posle créé), M. Larqué, substitut du 
procureur de la République près ledit tribunal (à la suite). 


Substitut du procureur de la République pe le tribunal de pre- 
mière instance d’Alèës (poste créé), M. Dbesplan, substitut du proc u- 
reur de la République près ledit tribunal (à la suite). 


Subslitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Saint-Malo (poste créé), M. Synvet, eubstitut da 
procureur de la République près ledit tribunal (à la suite). 


Substitut du procureur de la République s le tribunal de pre- 
mière instance de Montbrison (poste eréé), M. Michon, substitut du 
procureur de la République près ledit tribunal (à la suite), 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mère ins'ance d'Avignon (posle créé), M. Beteille, substitut da 
procureur de la République près ledit tribunal (à la suite). 

Subslitut du procureur de la Dee près Je tribunal de pre- 
mière instance de Montluçon (poste créé), M. Bessiere, substitut du 
procureur de la République près ledit tribunal (à la suite). 


Décret du 14 mars 1965 rapportant une nomination. 


Par décret en dale du 15 mars 145: 

Sont rapportées les dispositions du décret du 3 février 195 par 
lesquelles a été noïmmé procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Bressuire, M. Lafabrie-Raymond, non accep- 
tant, qui est maintenu, sur sa demande, dans les fonctions de subs!i- 
tut du procureur de la République près le tribunal de première ins- 
lance de Bordeaux. 

Sont rapportées, par voie de conséquence, les dispositions du décret 
du 3 février 1955 par lesquelles M. vergne, juge à la suite du tr- 
bunal de première instance de Lesparre, a nommé subslitut 
pe de la République près le tribunal de première instance de 


rdeaux. 


Dévreis du 15 mars 1965 portant nomination de magistrats. 


Par décret du Président de la République en date du 13 mars 195, 
ris sur la proposition du Conseil supérieur de la magistrature, 
M. Peuteuil (Marcel-Léon), avocat stagiaire, est nommé juge suppléant 
du ressort de la cour d'appel de Basse-Terre (art. 18, $ 4er, 3°, de Ja li 
du 23 avril 1919). 
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Par décret du Président de la République en dale du 15 mars 1955, 
pris sur la proposition du Conseil supérieur de la magistrature : 

M. Skop, juge de paix de Colomb-Béchar, est nommé juge su 
pléant du ressort de la cour d'appel d'Alzer et est muté dans 
ressort de la cour d'appel de Fort-de-France. 

M. Barbera, juge de paix de M'Sila, est nommé juge suppléant du 
ressort de la cour d'appel d'Alger et est muté dans le ressort de la 
cour d'appel de Saint-Denis. 

M. Couturier, juge de paix de Vialar, est nommé juge suppléant 
du ressort de la cour d'appel d'Alger et est muté -dans le ressort 
de la cour d'appel de Basse-Terre. 

M. Eschrkch, suppléant rétribué du juge de paix d'Alger (canton 
sud), est nommé juge suppléant du ressort de la cour d'appel d'Alger 
et est muté dans le ressort de la cour d'appel de Basse-Terre. 

M. Faivre, suppléant rétribué du juge de paix de Miliana, est 
nommé juge suppléant du ressort de la cour d'appel d'Alger et est 
muté dans le ressort de la cour d'appel de saint-Denis. 


+06 


var décret du Président de la Pépublique en date du 13 mars 1%, 
pr Sur la proposition du Conseil supérieur de la magistrature, 
sont nommés : 

luxe de paix de Duperré, M. Orsatelli, juge de paix de Sedrata, 
en remplacement de M. Hadjadje, qui a été nommé substitut du 
procureur de la République près le tribunal de première instance 
d Urléans ville, 

Juge de paix d'Oued-Fodda, M. Pigot, suppléant rétribué du juge 
de paix d'Oran (canton Ouesl\, en remplacement de M. Meunier, 
dont la démission a été acceptée. 


— 


Par décret en date du 15 mars 19%, pris sur la pmposition du 
Conseil supérieur de la magistralure, sont nommés : 

Juze au tribunal de première instance de Tunis, M. Ménard, juge 
su tribunal de première instance de Bizerte, en remplacement de 
M. Bray, qui a été nommé juge au tribunal de première instance 
de Dijon, 

Jage au tribunal de première instance de Tunis, M. Sanguinetti, 
juze d'instruction au tribunal de première instance de Sousse, en 
remplarement de M. Letreguilly, qui a été nommé juge au tribunal 
de première instance de Brest. 


Décret du 15 mars 1956 admettant un magistrat 
à taire valoir ses droits à la retraite et lui conférant l'honorariat. 


Car décret du Président de la République en date du 15 mars 195, 
ris sur la proposition du Consil supérieur de la ragistralure, 
kr Altuly, conseiller à Ja cour de cassation, est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du 25 mars 1%55 (limiie d'âge) et 
est nommé conseiller honvraire à la cour de cassation, 


Décret du 15 mars 1955 portant nomination de juges de paix. 


Par décret du Président de la République en date du 15 mars 1%5, 
pris sur la propositis:n du Conseil supérieur de la magistrature : 

Est nommé juge de paix de Bonneville et la Roche-sur-Foron 
(Haute-Savoie), M. Baussy, juge de paix de Touecy, Charny, Saint- 
Fargeau, Blémeau Saint-Sauveur (Yonne). 

Sont élevés au premier grade de la hiérarchie des juges de paix 
et maintenus dans leur poste actuel: 

M. Baudson, inge de paix d'Amiens (Cantons Sud-Ouest et Sud-Est, 
Ailly-sur-Noye, Bovezs, Corbie et Villers-Bocage (Somme) (hors classe), 

M. Vieillard, iuge de paix de Clermont-Ferrand (cantons Sud-Ouest, 
Nord et Est) {Puy-de-Dôme: (hors c'asse). 

Est nommée suppléant rétribué de juge de paix, pour exercer ses 
fonctions dans le ressort de la cour d'appel de Bourges: Mile Brugere 
(Suzanne-Marie-Marguerile), ancien clerc d'avoué (candidate reçue 
à l'examen protessionnel des juges de paix, session de juin 1%2). 


Décret du 14 mars 1955 désignant un commissaire du Couvernement 
et un commissaire suppléant du Gouvernement près le tribunal des 
confits. 


Par décret en dale du Hi mars 1955: 


Est nommé dans les fonctions de commissaire du Gouvernement 
près le tribunal des conflits: M. Gavalda, aval général à la cour 
de cassation, 

Est nomimé dans les fonctions de commissaire suppléant du Gou- 
vcrnement près le trihunal des conflite: M. Lemoine, avocal général 
à ia cour de cassation. 


Décrets du 14 mars 1955 portant nomination de cadis, 


Par décret en date da 15 mars 195: 

M. Boukentar Ghelama!lah, bachadel à !a mahakma de Collo, 
crit au tableau d'aptitude aux fon‘tions de cadi juge, est promu cadi 
et affecté en celte qualité à la mahakma de M'Sila (poste crét). 

M. Amrane El Ouald, bachadel à la mahakma de Guelma, inserit 
au tableau d'aptitude aux fonctions de cadi jige, est promu cadi et 
aflecté en cette qualité à la mahakma de Bé.ezma (poste créé), 


Par décret en date du 14 mars 1955, M. El Bar, cadi de la mahakma 
de Messaad, est nommé, sur sa demande, en la même qualité, à la 
mahakma de Mazouna, en remplacement de M. Kadi Hanif, qui a été 
nommé à Palikao, 


— + 


Décret du 14 mars 1955 portant nomination d'un adel. 


Par décret en date du 14 mars 495, M. Penmaarouf Mohamed, 1del 
à la mahakma d'Orléaneville, est nomm:, sur sa demande, en la 
ième qualité, à la mahakma d'Ammi-Moussa, en remplacement de 
M. Mentfabk, qui a été nommé à Tiaret. 


+ 


Décret du 14 mars 1955 portant réintégration et affectation d'un adel, 


Par décret en date du 1% mars 1955, M. Bencheghib Mohamed, 
ancien adel, est réintégré dans les cadres de la justice musulmane 
et affecté, en qualité d'adel, à la mahakma d'El-Oued, en rempla- 
cement de M. Hoadjili Belkacem, qui à été nommé aux Owed- 


Djellal. 
+0 


Décret du 14 mars 1955 portant nominations, démissions 
de suppléants de juges de paix et conférant l'honorariat, 


Par décret en date du 14 mars 195: 

Sont nommés suppléants des juges de paix des cantons de: 

Arracourt (Meurthe-et-Moselle), M. Simonin (Henri), en remplacee 
ment de M. Jeko, déctié, 

Attichy (Oise), M. Lafilte ‘Edouard), en remplacement de M. Rapha- 
naud, qui à été atteint par la limite d'âge. 

Aurillac (canton Nord) (Cantal), M. Meyniel Jacques), en rermpla- 
cerment de M. Albessard, qui a. été atteint par la limile d'âge. 

Baslia (2 canton) (Corse), M. Rinieri (Dominique), en remplace- 
ment de M. Rinieri (Eugène), qui a été atleint par la limite d'âge. 

Baugy {Cher), M. Girardin (Charies), en remplacement de M. Crot, 
décédé. 

Bédarrides (Vaucluse), Mme Chevalier (Jacqueline), en remyplace- 
ment de M. Onde, qui à été atteint par la limite d'âge. 

Beläbre (Indre), M. Gerald de Faye {Antoine), en remplacement 
de M. Moreau, décédé. 

Bray-sur-Seine (Seine-et-Marne), M. Renaudat (André), en rempla- 
cement de M. Doussot, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Brest (2e canton) (Finisière), M, Hevin {Joseph}, en remplacement 
de M. Le Bris, dont la démission est acceplée. 

Cambremer (Calvados), M. Bannier (Robert), en remplacement de 


.M. Benoist, décédé. 


Castelnau (Gironde), M. David (Jean), en remp'acement de M. Riane, 
qui à été atteint par la lime d'âge, 

Cazères (Haute-Garonne), M. Sicardon (André), en remplacement 
de M. Touz:né, dont la démission a été acceptée, 

Château-la-Valière (Indre-et-Loire), M. Chaigneau (Gérard), en rem- 
placement de M. Chassainz, dont la démission a été acceptée, 

Château-Thierry (Aisne), M. Deruelle (Roger), en remplacement de 
M. Lescarcelle, qui a élé atteint par la limite d'âge. 

Châlillon-sur-Marne (Marne), M. Renaud (Joseph), en remplace- 
ment de M. Schmilt, qui a été alleint par la limite d'age. 

Corbie (Somme), M. Truquin (lean), en remplacement de 
M. Lemaire, qui a été atleint par la limite d'âge. 

Courson-les-Carrières (Yonne), M. Vergeron (Gilbert), en rempiace- 
ment de M. Montenot, décédé, 

Le Creusot Saône-et-Loire), M, Nigaud (Henri), en remplacement 
de M. Petit, dont la démission est acceplée, 

Cusset (Ailier), M. HMuguet (Henri), en remplacement de M. Char- 
donnet, qui a été alleint par la limile d'âge. 

Damvillers (Meuse), M. Villaume (Nicolas), en remplacement de 
M. André, qui à été atleint par la limile d'age. 

Derize (Nièvre), M. Ragouneau ‘{Charles), en remplacement de 
M. Leveque, dont la démission a élé acceptée, 

Dormans (Marne), M. (Hippolyte), en remplacement de 
M. Siaar, qui a été atteint par la limite d'âge. 
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si 


bourgne (Tarn), M. Lassalle (Paul), en remplacement de M. Ras- 

Haute-Marne), M. Chateau Robert), en remplacement 
de M. Brocardi, qui a élé atteint pur la limite d'age. 

tsbarret (Landle<), M. Barrere (Robert), en rempiacement de 
M, saint-Jenn, décédé, 

Le Grand-Pressigny {Indreæet-Loire)}, M. Billault (André), en rern- 
de M. Leger, décédé. 
ysurJsère (Savoie), M. Fumex en remplacement de 
houvier, dévrédé, 

L'Ise-sur Sorgue (Vaucluse), M. Bron (Louis', en remplacement de 
M. l'anneller it | 

La Jartie (Charente-Maritime), M, Coupean {Gilbert}, en remplace- 
ment de M, qui été alleint pur la limite d'âge. 
Labrète (Gironde), M. Ligouevte ‘Jacques, en remplacement de 


M. Bordenave, qui a élé atte nt par la lunite d'age. 
inde Gironde), M, Esperon (Bernard), en remplacement de 
M. thavoix, qui à été atlemit par la limite d'âve, 
LA Tourd'\uvergne (Puy-de-Dôme), M. Guillard (Pierre), en rém- 
] ment de M. dont la démission est acceptée, 


Levet M. Chaimet (Eugène), en remplacement de M. Pau- 
in, qui à été alleint par la limite d'âge. 

Marcoinz M. Kkamon (Arsène), en remplacement de M. Fie- 
vel, qui a été atle nt par la limite d'âge. 

Méru Oise), M. Beurdeley Robert), en remplacement de M. Le 


Mézièresen-Brenne (Indre), M, Basty (Xavier!, en remplacement 
de M. Moreau, qui à été alleint par la limite d'âge. 

(Charente-Maritime), M. Guibert (André), en rermp'ace- 
Juent de M, Laë, qui à été atteint par la limite d'âge. 

Moissac (Tarnet-Garonne), M. Baziadoly {Mare), en remplacement 

Manvoniour (Côtes-dn-Nori), M. Guillet de La Brosse ‘Gilbert}, en 
remplacement de M. KRondel, dont la démission est acceptée. 

Montech (Tarn-et-Garonne M. Andrieu (Lucien), en remplacement 
de pete, décédée. 

Montendre ;Charente-Maritime), M. Amrot (Paul), en remplace- 
ment de M, Meslin, décédé, 

Montpellier (2e canton) (Hérault), M. Serre (Auguste), en rempla- 
Comment de M. PBarthez, décédé 

Montre Jon Labessonnié (Tarn), M. Calvayrac (Jean), en rempla- 
coment de M, Loup, dont la démission à été acceptée. 

Montre lon-Labessonnié (Tarn), M. Poustomis (Paul), en rempla- 
cement de M. Bardou, dont la démission a été acceptée, 

Modeles M. Rocher {Victor!, en rermplacement 
de M. Legendre, qui a été allelnt par la limite d’äge. 

Movenneville (Somme), M. Pecouvert {René}, en remmpiacement de 
M. Delignere, qui à été atteint par la limite d'age. 

Nangis (Seine-et-Marne), M. Oury (Jean-Baptiste), en remplacement 
de M, Laviron, qui a été atteint par la limite d'age. 

Newlé-Pont-Pierre (Indre-et-Loire), M. Trepean (Maur'ce), en rem- 
Placement de M. Babin, dont la démission a été acceptée. 

\iout (Maute-Vienne)l, M. Rodier (File), en remplacement de 
M. Merigot, qui a été atteint par la limite d'âge, 

Pionescat (Finistère), M. Le Guen (Yves), en remplacement de 
M Dugoujon, dont la démission est acceptée, 

Pont-%'Ain (Un), M, Merme!-Grandilile (Robert), en remplacement 
de M, Selignat, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Pont-de-Vaux (Mn), M. Billon (François), en remplacement de 
M. Vixet, dont la démission a été acceptée. 

Rochefort (canton Nord} (Charente-Marilime), M. Breillat (Fran- 
Cois,, en rempiacement de M. Kerhoas, dont la démission est 
ac 

Rochefort (canton Nord) ‘Charente-Maritime), M. Joyau (Roger), 
en remplacement de M, Bignon, dont la démission est acceptée. 

Rosporden (Finistère), M. Le Roy (René), en remplacement de 
M. Le Strat, qui élé atteint par la limite d'âge. 

Roubaix (cantons Est et Ouest) (Nord), M. Delcroix (Gérard), en 
remplacement de M, Dhellemmes, qui a été atteint par la limite 

(Gard), M. Nouguier (Pierre), en rem- 
placement de M. Villaret, qui à été al'eint par la limite d'âge. 

Saint-Bonnet (Hawte-Alpes), M. Gonsolin (Irénée), remplace- 
ment de M. Granaud, dont la démission a été acceptée, 

Saint-Jnsten-Chevalet (Loire), M. Melleray (Benoît), en rerpla- 
cement de M. Girin, qui a été àa'teint par k1 limite d'âge. 

Sunt-Paulien {(Maute-Loire), M. Garnier (Lucien), en remplace- 
ment de M, Chirol, décédé, 

Saint-Sauveur-Lendelin (Manche), M. Langevin (Maurice), en rem. 
placement de M. Lesouhaitier, qui été atteint par la limite d'âge, 

Saint-Simon (Aisne), M. Douai (Robert), en remplacement de 
M. louliton, qui a été atleint par la limite d'âge. 

Saillngonsse M. Touron (lenri), en rero- 
placement de M, Calvet, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Saugnes (Mante Loire), M. Michel (Joseph), en remplacement de 
M. Menard, dont la démission a été acceptée, 

Suipres (Marne), M. Malagies (Alexandre), em remplacement de 
M. Guillemn, qui a été atteint par à limite d'age 


Le Thillot (Vosges), M. Lemaire (Robert), en remplacement 
M. Kohler, décédé. 

Uzerche (Corrèze), M. Arvis (Emile), en remplacement 4: 
M. souille, décédé. 

Venarey (Côte-d'Or, M. Brun (Marcel), en remplacement £a 
M. Baudot, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Vermand (Aisne), M. Leblane (Léopold), en remplacement da 
M. Soilleux, dont la démission a été acceptée. 

Vesou! (Haute-Saône), M. Marlin (Isidore), en remplacement 
M. Bourdin, dont la démission a été acceptée, 

Vezelise (Meurthe-et-Moselle), M, Lambert (Lueien), en 
cement de M. Pillot, qui a été atteint pur la limite d'âge. 

Vielle-Aure (Hautes-Pyrénées), M. Abbadie (Emile), en remplace- 
ment de M. Aubadie-Ladrix, dont la démission est acceptée. 

Sont acceptées les démissions de: 

M. Barrère, suppléant du juge de paix de Geaune (Landes). 

M. Bosquet, suppléant du juge de paix de Renwez (Ardennes), 

M. Groll, suppléant du juge de paix de Sassenage (Isère. 

M. buouv, suppléant du juge de paix d'Anmale (Seine-Maritime, 

M. de Morel d'Aubigny d'’Assy, suppléant du juge de paix ce 
Faluise (canton Nord) (Calvados). 

M. Reverdy, suppléant du juge de paix de Maubourguet (llautes- 
Pyrénées), 

M. Roset, suppléant du juge de paix de Pourg-W'Oisans (Isère), 

M. Treffol, suppléant du juge de paix de Macon (canton Swi) 
(Saône-et-Loire). 

M. Vidal, suppléant du juge de paix d’'Entraygues (Aveyron). 

Sont nommés juges de palx honcrares: 

M. Bauduin, ancien suppléant du Le de paix de Vanves (Seine), 

M. Boucher, ancien suppléant du juge de paix de Meung-sur-Lo re 
(Loiret 

M. Chardonnet, ancien suppléant du juge de paix de Cusset (Allier. 

M. David, ancien suppléant du juge de paix de la Jarrie (Charente 
Maritime). 

M. belignière, ancien suppléant du juge de paix de Moyennerills 
(Somme). 

M. Girin, ancien suppléant du juge de paix de Saint-Just-en- 
Chevalet (Laire). 

M. Laviron, ancien suppléant du juge de paix de Nangis (Seine- 


et-Marne). 
— 62 


Décret du 14 mars 1955 portant nomination d'un sunpléant 
de juge cantonal dans le ressort de la cour d'appel de Colmar. 


Par décret en date du 1% mars 1955, M. Tennequin (Albert 
Charles Mathias) est nommé suppléant du jnge cantonal de Thion- 
ville, en remplacement de M. Herz, atleint par la limite d'âge. 


—_—+e+- 


Modalités de l'examen d'économe des services extérieurs 
de l'éducation surveillée. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret ne 50-78 du 13 janvier 1950 portant règlement d'admi- 
nistratien publique relatif au statut parlieulier du personnel adnii- 
nistratif des services extérieurs de l'éducation surveillée, et notarn- 
ment son article 8; 

Vu l'arrêté du 18 janvier 1952 fixant les conditions et le pro- 
gramme de l'examen pour le recrutement d'économes des services 
extérieurs de l'éducation surveillée ; 

Sur la proposition du directeur de l'éducation surveillée, 


Arrète : 

Art. 4er, — L'épreuve écrite de l'examen prévu par l'arrêté du 
48 janvier 1952 en vue de l'accès au grade d'économe des services 
extérieurs de l'éducation surveillée aura lieu au centre de forma- 
tion et d'études de l'éducation surveillée à Vaucresson (Seine et- 
Uise), le 18 octobre 1955. La durée de celte épreuve est fixée à 
trois heures. 

Art. 2. — Le nombre de postes d'économe susceptibles d'être pour- 
vus à la suile de eet examen est fixé à uruis. 

art. % — Seuls pourront étre admis à subir l'épreuve écrite de 
l'examen les adjoints d'économat de 1” classe nommés depuis 
deux ans au moins au %% échelon de cette classe à la date du 
#1 décembre 1955 et les adjoints d'économat de classe exception- 
nelle de l'éducation surveillée. 

Art. 4. — Les candidatures devront être adressées avant le {7 sep- 
tembre 1955 à l'administration centrale du ministère de Ja justire 
(direction de l'éducation surveillée) par l'intermédiaire des che!: 
d'établissement, 

Art. 5. — Le directeur de l'éducation surveillée est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 11 mars 1955. 
Le garde des sceaux, ministre de la pustirr, 
Par délégation: 
Le directeur de l'éducation surveillée. 
JACQUES  SIMÉON. 
6 +- 
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Education surveillée. 


Par arrèlé du 11 mars 1955, sont mutés, par nécessité de service, 
en la mème qualité: 

A l'institution publique d'éducation surveillés de Saint-Hilaire : 
M. Quaniin (André), éducateur adjoint stagiaire æu centre d'observa- 
tion de Marseille. 

A l'institution publiqne d'éducation surveillée de Saint-Maurice : 
M. Herbel (Jneques), éducaleur adjoint stagiaire centre d'obser- 
valiun de Murseille, 


Recuficatif an Journal officiel du mars 1955: page 
colonne, au lieu « Par arrêté du 15 février. 1955, M. Lavagre 
instructeur technique de 6° classe... », lire: « Par 
du 15 février 1%55, M, Lavagne (Henri-Alexandre), instructeur 
wchuique de 5° classe. ». 


Greffiers. 


Par arrêté du 10 mars 1955, M. Skander Hachemi, greffier de Jjns- 
tice de paix, en disponibilité pour raison de santé, est réintégré daus 
k calégere des greilièrs de jusuce de paix d'Algérie de 2° classe. 


Par arrêté en date du 11 mars 1955, l’honorariat esl conféré à 
M. Freyermuth (Louis-Octave), ancien greffier du tribunal cantonal 
de Saiut-Armarin, 


—@ 


Tribunaux cantonaux. 


Par arrêté en date du 11 mars 1955, un premier congé de longue 
durce de six mois à in traitement est accordé, à compiler du 
29 décembre 1954 à M. Evnius {Lauren!), employé de titulaire 
au tribunal cantonal de Château-Salins. 


—+ 


Cour de Cassation. 


(AFFAIME Packs) 


Ertrait des minutes du greffe. 


Au nom du peupe français, 

La cour de cassation a rendu l'arrêt suivant: 

sur le réquisitoire du procureur général près la cour de cassation, 
d'ordre du garde des sceaux, ministre de la justice, tendant à casser 
et à annuler l'arrêt rendu le 12 janvier 1952 par la cour d’anpel de 
Paris et condamnant Pagès (Guy) à trois ans d'emprisonnement et 
cinq ans d'interdiction de séjour (avec confusion), pour 

Allendu que Pagès (Guy) a été déclaré coupable d'avoir, le 16 ou le 
17 juin 1944, en compagnie d'autres inculpés, commis un vol impor- 
lant au bureau de poste de Noyanl-la-Gravoyère (Maine-et-Loire) ; 
que celle condamnation a été prononcée sur ies seules déclarations 
de ses coinculpés et malgré les dénégations de j’inculpé : 

Altenda qu'une enquête complémentaire, ordonnée par le procureur 
général près la cour d'appel de Paris, à la demande de Pagès (Guy), 
à élæbli que ce dernier avait été détenu à la maison d'arrêt de 
Poissy, sans interruption du 39 juillet 1943 au 12 août 1944, en exé- 
culion d’un arrêt de la cour d'appel de Paris du 17 mars 1941, qui 
l'avait condamné pour vol à quinze mois d'emprisonnement et qu'en 
conséquence il ne pouvait étre un des coauteurs du vol commis le 
16 ou le 17 juin 1944 à Noyant-la-Gravoyère ; 

Attendu que la révéiation de la situation pénale de Pagès (Guv) 
à l'époque du vol constitue un fait nouveau, inconnu des premiers 
juges et établissant l'innocence du condamné; qu'il ne subsists 
rien qui puisse à sa charge être qualifké crime ou délit; 


Par ces motifs: 

Casse el annule l'arrêt de la cour d'appel de Paris, en date du 
12 janvier 1952, mais dans ses seules dispositions déclarant l'agès 
(Guy) coupable de vol et le condamnant à trois ans d'empr sonne- 
ment et cinq ans d'interdiction de séjour (avec confusion), les 
autres dispositions dudit arrêt élant intégralement maintenues; 

Dit n'y avoir lieu à renvoi; 

Ordonne l'affichage et la publicité du présent arrêt, conformément 


la 
— 06 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 10 mars 1955 portant nomination 
d'un consul de France à Madrid. 


Par décret en date du 10 mars 1953, M. Picot de Moras (Xavier. 
secrétaire des affaires étrangères de 
{re classe, 2e échelon, en mission à ladministralion centrale, est 
chargé du consulat de France à Madrid, en remplacement de M, Reng 
Lescuyer. 


—+ 


Décret du 10 mars 1955 portant nomination 
d'un consul à Palma de Majorque. 


Par décret en date du 10 mars 1955, M. Mevrier (Marcel), chancel'er 
de 2 classe, 3e échelon, chargé des fonctions de consul adjoint à 
l'ambassade de France à Londres, est chargé du consulat de trance 
à Parma de Majorque, en remplacement de M. de La Poix de Fre- 
minville, 


Organisation d'un concows "our le recrutement 
de secrétaires d'Orient, d'Extrême-Orient et d'Europe orientals 


Le ministre des aflaires étrangères el le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 

Vu le décret me 51-141 du 2 janvier 1951 porlan! ralement d'admi- 
nistration publique pour l'organisation du recrulement des secré- 
laires d'Orient, d'Extrème-Orient et d'Europe orientale ; 

Vu le décret n° 32-461 du 2 avril 19%2 portant limitation du recru- 
lement des personnels de l'Elat, 


Arrétent : 
Art. der, — Un concours pour l'admission à l'emploi de serré. 


- taire d'Orient, l'emploi de secrétaire d'Extrèéme-Onient, l'emploi ds 


secrétaire d'Europe orientale sera ouvert à Paris le A7 juin 4%. 
Art. 2 — les candidats ne pourront être admis que s'ils ont 
obtenu pour l'ensemble des épreuves uxe moyenne au moins ‘gaie 
à 13 sur 2). 
Fait à laris, le mars 1955, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par dékégation : 
Le secrétaire général 
du personnel et de l'administration générale, 
RAYMOND BOUSQUET. 
Pour le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 
et pur délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Citations à l’ordre de la Nation. 


Le. président du conseil des ministres, 


* Sur la proposilion du ministre de l'intérieur, 
Cite à l'ordre de la Nation: 


M. Lamine Bada, caïd de la commune mixte de Jemmapes (Cons. 
tantine). A fait preuve, dans ses dfférents posies et nolammont 
en qualités de à Djarmaa, dans la commune mixte de Jerm- 
mapes, des plus belles qualités professionnelles et morales alliées 
à un patriotisme très pur, Se sachant menacé dans la région diffl- 
cile où il exerçait ses fonctions, à méprisé le danger, témoignant 
chaque jour d'un courage et d'un dévouement exceptionnels qui 
étaient, dans les circonstances présentes, un magnifique exemple 
pour tous. Est mort en service victime de son devoir en proclarmant 
son amour pour la France. 

Fait à Paris, le 17 mars 1955. 

EDCAN FAUNE, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 


MAURICE 


 —- 
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Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de l'intérieur, 

Cite à l'ordre de la Nalion: 

M. Mohamed Chenoufl, gardien de la paix. Excellent fonctionnaire 
d'un lovalisme et d'un dévouement absolus. S'est dépensé sans 
nseignements généraux de Philippevil'e. 


compler au poste des 
A participé très achivement aux recherches du groupe terroriste en 
formation lans retle ville Victime de son devoir, à élé assassiné 


le 21 décembre 1954 par les séparatistes qu'il recherchait. 
Fait à Paris, le 17 mars 1055, 
KbGAR FAURE, 
l'ar le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérim ur, 
MAURICE Dot VOL NY, 


Décret du 14 mars 1955 aprrouvant les modifications apportées 
aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique, 


Par décret en date du 1% mars 1955, ont été approuvées les modifi- 


cations apportées à ses statuts nat l'association reconnue d'utilité 
publique dite Union des assovialions des anciens élèves des écoies 
supérieures de commerce, dont !# siège est à Paris, et qui s intitu- 
lera désormais Union des associations des anciens elèves des éeces 


de commerce reconnues par l'Elat, 


supérieures 


Décret du 15 mars 1955 portant Changement de nom 
de la commune de Cirantemerie (Drôme). 


Par décret on date du 135 mars 1935, la commune de Chantemerie 
(canton de Grignan, arrondissement de Nvons, département de la 
Drôme) portera désormais le nom de Chantemerle-lès Grignan, 


+— 


Fonds de concours, 


Por arr en date du 9 mars 1955, il à été ouvert au ministre de 
l'intérieur, sur le budget de i'eferrice 1953, un crédit de fonds de 
concours de 4 892773 F, anplicable an chapitre 31-52: « Sûreté natiw- 
nale, — lndemnités et al'orations diverses (Art. 2: Indemnités pour 
sujétions spéciales, — $ 7: Indemnités de surveillance des jeux) », 


interdiction de l'affichase et de la vente aux mineurs de dix-huit ang 
de divors ouvrages licencieux, 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu no 49-256 da 16 juillet 1919, el spécialement son 
article 11: 

Vu le décret no 54-152 du fer février 10 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'exécution de la loi du 16 juillet 1919; 

Vu l'avis exprimé par la commission de surveillance et de 
contrôle instituée par l'article 3 de la loi du 916 juillet 1919; 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté naïlonale, 


Arrèle : 

Art. — Il est interdit, sous les peines prévues au premier 
alinéa de l'article 17 de la loi du 16 juillet 1919, de proposer, de 
donner ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans Îles ouvrages 
apres: 

Les Amours de Firmin, par HWenrl Doris, éditions Le Fétiche, 4 

Paris. 

Une Mousmée du tonnerre, par Yoki-Ilito, E. D, I. C. A., 22, rue de 

Maubeuge, Paris. 

Une Fille tranquille, par M. G. Braun, édilions Feuve Noir, 52, rue 

Vercinvétorix, Paris (11%), 

Tueurs et Ce, par Mcbert Tachet, éditions Le Condor, 5, rue def 

Moulins, Paris, 

Art. — Il est interdit, sous les mêmes sanctions, d'exposer 
ces ouvrages sur la voie publique, à l'extérieur ou à l'intérieur 
des magasins et des kiosques el de faire pour eux une publicité 
dans les mêmes conditions, 

art. % — Le préfet de police À Paris et les préfets dans les dépar- 
tements sont chargés de l'exécution du présent arrété, 


Fait à Paris, le 9 mars 1955. 


Pour le ministre de l'intérieur et par d'légation: 
Le directeur du calunet, 
RICAD 


Commission d'unification législative auprès du ministère 
de l'intérieur. 


Par arrèlé du 21 janvier 1%5, est confirmée, à titre personnel, 14 
nomination, comme membre de la commission d'unification légis!a. 
tive ipres du ministère de l'intérieur, de M. Esehbach, conseilles 
d'Etat, ancien président du tribunal administratif de Strasbourg. 


— 


Par arrèté du 91 janvier 1955, sont nommés membres de la com 
mission d'unill'acion Jégislative : 

M. Staub, président du tribunal administratif de Strasbourg. 

M. Kien, secrétaire général adjoint de la mairie de Strasbourg, en 
remplacément de M. Woerin, démissionnaire. 


Sûreté nationale. 


COMMISSAIRES 


Par arrêtés du 3 1nars 1955, pris à la suite de l'arrêt du conseil 
d'Etut du S décembre 1%4, les disposiiions des arrèlés du 6 juin 
1951 concernant M. Malmejean (André), commissaire, sont rappor- 
tées, 

M. Malmejcan (André), est réintégré, reclassé commissaire de 
Se échelon et affecté au service de la sécurité publique au Mans. 

M. Vieu (Cyrille), commissaire, est mulé, dans l'intérêt du ser- 
vice, au service de la sécurité publique à Villeparisis, 


Par arrêtés du 9 mars 1955: 
M. Charrie (Armand), commissaire, est nommé sous-chef de la 
sûreté urbaine à Lyon. 
M. Raflaeli (Roger), commissaire, est délégué dans les fonctions 
de chef de la sûreté urbaine, à Tours. 


Par arrèlé du 12 mars 1955, les dispositions de l'arrêté du 3 février 
19%5 portant mutation, dans l'intérèt du service, au service de la 
sécurité publique à Libourre, de M. Louisgrand (Joseph), commis- 
saire, sont rapportées 

M. Louisgrand (Joseph) est maintenu au service de la sécurité 
publique, à Martigues, 


COMMISSAIRES PRINCIPAUX 


Par arrètés du 3 mars 195: 

Sont mulés dans l'intérêt du service : 

M. Antonini (Raymond), commissaire principal, en qualité de chet 
du service des renseignements généraux à Cannes, 

M. Becker (Lncien', commissaire principal, au service des renset- 
gnerments généraux de la gare Montparnasse. 

M. Masson (François), commissaire principal, en qualité de chef du 
Se secleur de la police de l'air à Lyon. 

M. Michel (Raoul), commissaire principal, en qualité de chef du 
service des renseignements généraux de * gare de l'Est 

M. Renard (Maurice), commissaire principal, en qualité de chef 
du service des renseignements généraux du Havre. 

M. Villetorle (Paul), commissaire principal, à la direction générale 
de la sûreté nationale, 

M. Vouvet (Charles), commissaire principal. en qualité de chef du 
service départemental des renseignements généraux d'Ille-et-Vilaine 
à Rennes 


L'honorariat est conféré à M. Petit (Maurice), commissaire prin- 


cipal en retraite, 


Par arrêté du 8 mars 1955, M. Blandin (Julién), commissaire prin- 
cipal, est mis en congé de longue durée avec plein traitement, pour 
une nouvelle période de 6 mois (2° congé), en application des dis- 
positions de l'article 93, paragraphe fer, de la loi du 19 octobre 1916, 

— 9 


Par arrèôtés du 9 mars 1955, sont mutés dans l'intérèt Qu service : 
M. Noiret (René), commissaire principal, en qualité de commissaire 
central au service de la sécurité publique à Avignon. 
M. Renouard (André), commissaire princi al, en qualité de com's 
saire central au service de la sécurité publique à Lorient, 


COMMISSAIRES DIVISIONNAIRES 


Par arrêté du mars 1955, l'honorariat est conféré à M Engliger 
(Albert), commissaire divisionnaire en retraile. 


+0+— 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 15 mars 1955 acceptant l'offre de démission 
d'un examinateur des élèves de l'école polytechnique. 


Par décret en date du 15 mars 195, l'offre de démission presentéc 
ar M. Valiron (Georges), examinateur des élèves pour l'analyse à 
j'école polytechnique, est acceptée, 

Le présent décret prendra effet du 1 janvier 1955, 

+0+— 


Décrets du 15 mars 1955 portant affectation d'officiers supérieurs 
de l'armée de terre. 


Par décret en date du 15 mars 1955, M. le colonel de l'arme biir- 
dce et cavalerie Huet (François-Alexis-Emile) est normmé adjoint au 
g‘n‘ral commandant la 7e division mécanique rapide. 


Par décret en date du 15 mars 1955, M. le colonel d'infanterie 
Jannot (Eugène-Marie-André) est nommé adjaint au général com- 
mandant la division de Constantine, 

© 


Décret du 15 mars 1955 portant promotion dans le corps 
des officiers d'administration, branche « Comptables des matières ». 


Par décret en date du 15 mars 1955, est promu dans le corps des 
ofticiers d'administration de la marine, branche « Cormptables des 
inatières », pour compter du janvier 1955: 


Au grade d'oflicier d'administration principal. 
Af. Beriet (Jean-Eugène), officier d'administration de îre classe, 
port matriculaire Brest, en réalisation d'eflec tif, 
+0. 


Décret du 15 mars 1955 portant promotions 
dans le corps des ingén:ours hydrographes de la marine. 


Par décret en date du 43 mars 4955, sont promus dans le corps des 
ngénieurs hydrographes de la inarine, à comapler du anars 19: 
Au grade d'ingénicur hydrographe en che] de 2 classe. 


M. l'ingénieur hydrographe principal Mannevy (P.-1.-F.), en rem- 
plicemeut de M. l'ingénieur hydrugraphe en chef de 2 classe 
Lacombe (Il), placé en position de mission hors cadres, 

Au grade d'ingénieur hydrographe principal. 
{er lour (anciennelé). M. l'ingénieur hydrographe de {re clasce 


Hnbert (R.-C.-M.E.), en remplacement dè M. l'ingénieur hydrogriphe 


pal! Mannevy, promu. 


Décret du 15 mars 1955 portant promotions et nominations dans de 
corps des officiers du commissariat de la marine et dans celui des 
officiers d'administration (branche « Commissariat et santé ») de 
la marine. , 

Par décret en date du 15 mars 1f%w: 
Est promu dans le cadre aclif du corps du comrissariat de la 

iuarne pour compter du {°° mars 1955: 


Au grade de commissaire princigul. 


(Tour choix.) M. le commissaire de tre classe Dumas (Paul-Marie- 
Yves), port d'immatriculation: Toulon, en remplacement de M, le 
commissaire principal Beseombes, placé en posiüon de imission hors 
cadres. 

Sont promus dans le cadre actif dn corps des officiers d'adminis 
fration de la marine (branche « Commissariat et santé »), pour 
compiler du mars 1955: 


Au grade d'officier d'administration de 1 classe. 


fe tour (ancienneté). M, l'officier d'administrakon de 2% classe 
læ Goff (Albert), port Brest, inscrit au tableau 
d'avancement, en remplacement de M. Yofficier d'administration de 
1" classe Knight, placé en position de mission hors cadres. 

2% tour (choix). M. l'officier d'administration de > classe Phifppe 
(Marcel-Jean-Louis), port d'immatriculation: Rre<t, en remplacement 
de M. l'officier d'admini-tratiofh de fe classe Albert, admis, <ur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite, 


Sont nommés: 
Au grade d'ojlicier d'administration de 2% classe. 


M. le stagiaire d'administration Sabourin (René), secrétaire admi- 
histratif de 2 classe (branche « Comptables des matières »), en rem- 
placement de M, l'officier d'administration de 2° classe Le Goff, 
promu, 

M. le stagiaire d'administration Jacq {André-Pierre), prem'er maître 
fourrier, mle 3339-1-36, en remplacement de M, l'officier d'admninis- 
iralion de % classe Philippe, prormn. 

+ 0 


Décret du 15 mars 1955 portant promotions dans le corps 
des ingénieurs mécaniciens de la marine. 


orps 


Por décret en date du 15 mars 195, sont promus dans 
des ingénieurs mécaniciens du cadre actil : 

Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 2 classe, 
(A compiler du 1er mars 1955.) 
Les ingénieurs mécaniciens principaux : 

M. Richer (Robert-Julien-Marcel)}, du port de Cherbourg, en rem- 

lacement de M, l'ingénieur mécanicien en chef de classe Brouil- 
, Admis à Ja retraite. 

M. Haffnerlehner (Pierre-Emile-Chares), du port de Toulon, en 
rempla“ement de M, l'ingénieur mécanicien en chef de 2e classe 
Lahentaa, admis à la retraite. 

Au grade d'ingénieur mécanicien principal, 
(A compter du {er mmars 1955.) 
Les ingénieurs mécaniciens de {re classe dont les noms sui- 
vou : 

fer tour (ancienneté), M. Silbermann (Maurice), du port de Tou- 
lon, en reruplacement de M, l'ingénicur mécanicien prin-ipal Rocher, 
promu. 


2e tour (choix), M. Raine (Jean-Léon-Georges), du port de Roche- 
furt, en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien principal Haff- 


nerehner, promu. 


Décret du 15 mars 1955 portant promotions et nominations d'officiers 
rolevant de la direction Centrale des constructions et armes 


Par décret en dale du 15 mars 1955: 
Sont promus dans le corps des ingénieurs du z‘nie marilume, pour 
Cuinples du {er juars 195: 
Au grade d'ingénieur en che] de tre classe, 
Liste unique, 
M. l'ingénieur en chef de 2e classe du gfnie maritime Ourdar 


port matricnaire: Tomion, en remplacement de M. l'ingé 
en chef de fre classe Huet, décédé, 


Au grade d'ingénieur en chef de 2% classe. 

M. l'ingénieur principal du génie maritime Gempp (A.-M.3), port 
matriculäire: Toulon, en remplacement de M. l'ingéimeur en chef 
de 2% classe Ourdan, promu. 

M. l'ingénieur principal du génie maritime Yerle (R-J\, port 
raatriculaire: Toulon, en remplacement de M, l'ingénieur en 
de 2 classe Blanc, placé en congé hors cadres, 


Au grade d'ingénieur principal du génie maritime. 
Les ingénieurs de {re classe dont les noms suivent: 
{Tour ancienneté.) M. Leclerc (P.-M.-6.), port matriculaire: Cher. 
bourg, en remplacement de M. l'ingénieur principal Gempp, promu 
[Tour choix.) M, Follea (B.-C.-J.), port matriculaire: Cherbourg 
en remplacement de M. l'ingénieur primcipal Yerle, promu. 

(Tour ancienneté) (1), M. Wiener (M.-H.-A.), port matrijculaire 
Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur principal Jullien, démis 
sionnaire, 

{Tour choix.) M. Camelin (R.H.-P), port matriculaire: Toulon 
en remplacement de M, l'ingénieur principal Stetin, placé en 
sion hors cadres, 


Au grade d'ingénieur de {re classe du génie tnaritime. 


Les ingénieurs de % chasse : 

ter tour (ancienneté) M. Jeanpierre (G.-R.-J), port matrien 

laire: Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur de 2" classe 
Leclere, promn. 

2 tour (ancienneté; (1). M. Perrachon port matricu 

laire: Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur de 1re classe 
Foilen, promu, 


(1) Figure au tableau d'avancement, 
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Tour choix.) M. Talboutier (P.-J.-M.), port matriculaire: Toulon, 
en remplacement de M, l'ingénieur de fre classe Wiener, promu. 


{er tour (ancienneté) (1), M, Chasot (BL), port matriculaire: 
Toulon, en remplacement de M, l'ingénieur de {re classe Camelin, 
promu. 


Sont promus dans le corps des officiers d'administration des direc- 
lions de travaux, jour du 1er mars 1955: 
grade d'oflicler en chef d'administration. 
M. l'officier d'administration principal Jan (L.-F.-M.), port matricu- 
} en remplacciment de M. l'officier en chef d'administra- 
dion Prat, retraité. 
Au grade d'oflicier d'administration principal 

M. l'officier d'administration de fre classe Le Brozec (F.), port 
Mmatricuiaire: Hrest, en remplacement de M. l'officier d'aïministra- 
principal Jan, promu. 

Au grade d'oflicier d'administration de 1re classe. 

(Tour choix.) M. l'officier d'administration de 2 classe Geoffray 
(lt port mmatiriculaire : Cherbourg, en remplacement ‘le 
M. l'officier d'alininisiration de 1re classe Le Brozec, promu. 

Est nommé dans le personnel aïministratif de gestion et d'exécu- 
lion de Ja marine, branche « directions de ‘ravaux », pour compier 
du 1° pnars 


Au grade d'oflicier d'administration de % classe. 


M. Savin {G.-0,-4,1, stagiaire d'administration, port matriculaire : 
Brest, en remplacement de M. l'officier d'administration de ?° classe 


ingénieurs des directions de tra- 


s re corps des M 


Vaux dus constructions et armes navales, pour compter du 1% mars 


Liste unique. 


Au grude d'ingénieur des directions de travaux de 1" classe 
des constructions #t armes natales. 


Les Ingénieurs des directions de travaux de 2 classe: 

{Tour ancienneté.) M. Raoul (M.-J.-M.), port matriculaire: Brest, 
en remplacement de M, l'ingénieur des directions de travaux de 
dre classe Béziel, retraité, 

ter tour (choix), M. Bournier (P.-L.), port matriculaire: Brest, en 
reimplacement de M, l'ingénieur des directions de travaux de 
dre classe Pelit, retraité, 


‘tour {choix), M, Péron {M.), port matriculaire: Brest, en rem- 
ie M, l'ingénieur des directions de travaux de classo 
eéanne, reélraité. 


Sont nommés dans le corps des ingénieurs des directions de 
travaux de: constructions el armes navales, pour compler du 
1nars 1%55: 

Lisle unique. 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux de Z classe. 


M. Forrignio (Eugène), technicien d'études et de fabrications des 
constructions et armes navales, spécialité: coque, port matriculaire : 
Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux 
Raoul, promn 

M. Villelegier {Pierre), technicien d'études et de=fabrications des 
constructions et armes navales, spécialilé: artillerie, port matlrien- 
laire: Brest, en remplacement de M. l'ingénieur des directions de 
travaux Bournier, promu, 

M. Guivarch (Albert-Henr'), technicien d'éludes et de fabrications 
des constructions et armes navales, spécialité: électricité, port matri- 
culatre: Brest, en remplacement de M. l'ingénieur des directions 
de lravaux léron, promu. 


(1) Figure au lablean d'avancement. 


Décret du 15 mars 1955 portant nomination et promotion 
d'un officier du corps de santé de la marine (active). 

Par décret en date du 15 mars 1955, est nommé dans le corps 
du service de santé de la marine; 

Au grade de médecin de 2% classe. 
(A compler du 1er décembre 1951.) 

M. l'élève du service de santé de la marine Outrequin (Gérard- 
Ange-Alberl), reçu docteur en médecine. 

Sa prise de rang dan: le grade de médecin de 3° classe prend 
eflet, sans rappel de solide, à compter du 1er janvier 1951. 

L'offlcier désigné cl dessus es! promu. sans ranpel de solde, confor- 
mément aux dispositions ce l'article 68 de la loi du 4 mars 1929, 
au grade de médecin de 2 classe pour prendre rang du fer janvier 
dust 

Cet officier percevra la soide de médec!'n de 2 classe à compter du 


décembre 1451. 
+ 0 +- 


Décret du 15 mars 1955 portant nomination dans la réserve 
de l'armée de mer (corps des ingénieurs hydrographes). 


Par décret en date du 15 mars 1955, est nommé dans la réserve 
de l'armée de mer (corps des ingénieurs hydrographes), à compter 
du 1° février 195: 


Au grade d'ingénieur hydrographe principal de réserve. 


M. l'ingénieur hydrographe principal Aïlard (P.-J.-R.), rayé des 
contrôles de l'activité. 


Approbation du titre VI du cahier des clauses administratives géné. 
rales applicables oux marchés industriels des départements ce 
la défense nationale: « Disnositions spéciales aux marchés d'étude, 
aux marchés de prototype, à l'utilisation des droits de propriéte 
industrielle et à la reproduction des matériels », et modification 
de la date d'application du cahier des clauses adminisiratives 
générales susvisé, fixée par l'arrêté du 19 janvier 1955. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Sur la proposition du président de la commission mixte des mar. 
chés de la défense nationale, 

Vu l'arrèté du 19 janvier 1955 portant approbation du cahier des 
clauses administratives générales applicables aux marchés jindus- 
triels des départements de la défense nationale, 

Arrète: 

Art, 17, — Sont approuvées les « Dispositions spécia'es aux mar. 
chés d'étude, aux marchés de prototype, à l'utilisation des droits 
de propriété industricile et à la reproduction des matériels » qui 
constituent le titre VI du « cahier des clauses administratives géné- 
rales applicables aux marchés industriels des départements de la 
délense nationale ». 

Art. 2, — Les disposilicns susvisées seront obligatoirement app! 
quées à tous les marchés concernés dont la préparation aura lieu 
postérieurement au 4e 1955. 

Art, 2. — Par modification de l'article 2? de l'arrêté du 419 jan- 
vier 1955, les dispositions du cahier des clauses administratives 
générales approuvées par ledit arrêté seront de même obligatoire 
ment appliquées à tous les marchés sndustriels dont la préparation 
aura lieu postérieurement au 1°° mai 1955. 

Art. f. — Les directeurs des services du ministère de la défense 
nationale et des forces armées (services communs, guerre, marine, 
air) sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publi: 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 mars 1955, 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le conseiller technique, 
CAMILLE LABÉ, 


TITRE VI 


Dispositions spéciales aux marchés d'étude, aux marchés de pro- 
totype, à l'utilisation des droits de propriété industrielle et ‘à la 
reproduction des matériels, 


Art. 90, — Les dispositions du présent litre sont appiicables aux 
marchés d'étude et de prototype; une clause du marché doit s'y 
référer expressément, 


SECTION EL, — DU DROIT DE REPROLUCTION 


Droit de reproduction d'un matériel prototype. 


Art. 91. — Le contrat d'étude ou de prototype assure à l'Etat 
le droit de reproduire le matériel correspondant, 

IL appartient au titulaire de prendte toutes mesures nécessaires 
auprès des détenteurs de droits de propriété industrielle pour per- 
mettre à l'Etat l'exercice de ce droit. 

Si l'Elal est victime d'un trouble dans la jouissance de ce droit, 
le tilulaire doit le faire cesser immédiatement. 

Le marché précise les sanctions applicables sous forme notam- 
ment de suspension de payement au titre du marché ou de ‘ou: 
autres marchés passés avec le titulaire au cas où, après mise en 
demeure, ce dernier n'aurait pas fait cesser le trouble dans le délai 


imparti. 


(Supplément.) 
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Délinition et champ d'apphcation du droit de reproduction. 


Art. 92. — $ I — Le droit de reproduction est le droit pour l'Etat, 
dans les limites fixées par le marché, de fabriquer ou de faire fabri- 
quer des matérieis conformes au prototype ou aux dessins de pro- 
totype résullant du projet ou de l'étude, y compris les modifications 
éventuellement apportées pendant l'étude, la construction ou les 
essais, sans qu'il y ait lieu de distinguer si le prototype est, soit 
en totalité, soit en partie, soit dans quelques-uns seulement de ses 
éléments ou pièces considérés isolément, protégé ou non par un 
brevet d'invention, un dessin ou modèle industriel, II ne porle pas 
sur les objets courants du commerce, 

Dans le silence du marché, le droit de reproduction est assuré 
à l'Etat pour ses besoins, ceux de l'Union française et des pays de 
prote ‘torat, 

8 2 — Sauf disposition particulière du marché, le champ d'ap- 
pcation du droit de reproduction est défini ci-après: 

jo Ce droit porle sur tous les éléments constitutifs du prototype 
ou de ses dérivés même s'ils sont conçus ou fabriqués par des 
lier: 

l porte également sur les pièces de rechange, les outillages et 
les Imatériaux spéciaux nécessaires pour l'emploi, l'entretien et les 
réparalions de inatériels reproduits; 

% Ce droit s'étend à tous les perfectionnements du prototype 
faisant l'objet notamment: 

De cerlificats d'addition; 

De brevets principaux se rattachant d'une manière indivisible à 
Juijel des brevets originaires: 

be modèies ou de dessins déposés. 

2o Ce droit s'étend aux dérivés du prototype. 

On entend par « dérivé du prototype » un appareil résultant de 
modili-ations, transformations ou perfectionnements apportés à ce 
prototype, sans que ces altéralions soient équivalentes à la « créa- 
thon d'un nouveau type » d'appareil. Cette dernière expression 
désisne la création d'un appareil résultant d'une étude d'ensemble 
nouvelle mais pouvant comporter dans ses éléments une série de 
pièces analogues ou même identiques à celles des créations 
antérieures, 

Le fait que l'administration, pour des raisons d'identification dont 
elle reste juge, donne une désignation ou un numéro de classification 
différent à des matériels dérivés du prototype ne peut être invoqué 
pour obtenir une dérogation aux obligations résultant des ciauses 
du marché, Le ministre se réserve en conséquence le droit d'ap- 
précier si un matériel déterminé est ou non un dérivé du pro- 
tolype. 

äo Ce droit s'étend aux outillages spéciaux de fabrication créés 
pour la réalisation du prototype. 

$ 3. — Le marché précise si le droit de reproduction s'étend aux 
éléments du prototype ou de ses dérivés en vue de leur emploi 
comme éiéments de matériels au‘res que le prototype ou ses 
dérivés. 


Avantages accordés au titulaire en contre-partie du droit 
de reproduction. 


Art. 99. — $ 1er, — Des avaniages sont éventuellement accordés 
au tituläire en contre-pertie du droit de reproduction, selon des 
modalités fixées par le contrat, Ces avantages tiennent compte, 
notamment, de l'aiae plus ou moins importante apportée par l'admi- 
nistration, 113 peuvent consister en un droit de priorité sur lez 
commandes et, excep'ionnellement, en redevances sur les fabrica- 
tions confiées à des tiers ou aux établissements de l'Etat. 


$ 2. — Les modalités du droit de priorité concernent essentie:- 
lement. 

Le délai pendant lequel le tilulaire peut exercer son droit; 

Le nombre maximum d'unités sur lequel porte ce droit ; 

Les contingents de chaque commande sur lesquels le titulaire peut 
l'exercer; 

Erentuciiement, la bonification d'études prévue au paragraphe 3 
ci-desscus. 

L'administration se réserve d'exercer exceplionnellement le droit 
de fabriquer el'e-même ou de passer à des tiers, en totalité ou en 
partie, la portion des cominandes corresponc'ant au droit de priorité. 
Dans ce cas, une indemnité compensatrice du préjudice éventuel- 
lement causé au titulaire lui est attribué. 


$ 3. — Lorsque l'administration décide de mettre en fabrication 
dans l'industrie privée une commande de série, elle consulte obli- 
gatoirement le titulaire du marché de prototype; les industrieis 
consuliés sont invilés à faire ressortir distinctement dans jieurs 
offres les irais d'outillage spécial et, éventuellement, de démarrage. 
A la suile de celte consultation, l'administration arrête les offres 
à prendre en considération. 

Si le lilulaire ne répond pas dans les Gélais fixés, il est réputé 
refuser la commande. 


Si le titulaire remet une offre, Le droit de priorité s'exerce dans 
les conditions fixées au contret, suivant l'une des deux modaités 
ci-après : 

fo Si l'offre du titulaire est au plus égale à celle du moins- 

disant, il reçoit, aux conditions de son offre, une commande au 
moins égale au contingent auquel il à droit, Dans le cas contraire, 
le titulaire reçoit, comple tenu de l'attribution faile au moins disant 
et si l'administration juze possible de scinder la commande, un 
contingent inférieur au précédent, sous réserve qu'il accepte les 
conditions fixées par l'administration; ces conditions, arrètées après 
discussion avec le titulaire, ne peuvent être inférieures à celles 
du moins-disant, A défaut d'acceplation dans un délai de quinze 
jours, le titulaire est réputé refuser cominande ; 
20 Si l'offre la plus avantazeuse n'est pas inférieure d'un certain 
pourcentage, fixé par le contrat à titre de boniticalion d'études, au 
prix offert par le titulaire, ce dernier reçoil, à ce prix, une corm- 
mande au moins égale au contingent auquel il a droit. 

Dans ces divers cas, l'administration est dégagée de toute obli- 
galion nésullant pour “lle des disposilions précédentes si les délais 
d'exécution demandés nar le tiluiaire dépassent ceux de ses concur- 
rentis de facon incompaiible uvec les besoins du service, 

Lorsque, pour quelque motif que ce soit, le titulaire refuse 14 
commande à lui offerte sur une tranche de fabrication en vertu de 
son droit de priorité, le nombre total d'unilés sur Jequel porte ce 
droit es! diminué d'autan:. 

Si l'administralion traite avec le titulaire du marché de pro 
tolype sans appe! à la concurrence, la quantité de matériels com- 
mandée entre dans le décompte des matériels sur lesquels porte 
droit de prisrilé. 

8 4. — Sauf disposition particulière du marché, en cas d'exercice 
du droit de reproduction, il n'est pas prévu de redevances pour 
l'utilisation des brevets ou modèles antérieurs incorpons dans 6 
protolype ou ses dérivés. 

Dans le cas où de telles redevances sont cependant stipulées, ces 
brevels ou modèles sont énumérés dans le contrat qui précise, en 
outre, les conditions d'attribution, de déoressivilé et d'extinchon 
des redevances en fonction du temps et du nombre d'unités récep- 
lionnées, 


SECTION JE. — RAPPORTS DU TIIULAIRE AVEC LE TIERNS CONSTRUCTEUR 


Concours apporté par le tilularre au tiers constructeur, 


Art. 9%. — $ fer, — Sauf disposition particulière du contrat, pour 
Ja fabrication en série le Uülulaire dun marché d'étude ou ds 
prototy;æe s'engage À fournir sans réserve l'aide technique demandée 
par le tiers construcieur, aux frus de ce dernier, qu'il s'agisse d'un 
étabiissement de l'Etat ou d'une enireprise jmivée. 

Le titulaire doit, notamment: 

a) Remeitre au tiers constructeur, dans un délai maximum d'un 
mois à partir de la demande de celui-ci, tous dessins, docaments, 
gabarits, maquetles, elc., nécessaires pour la fabrication des maté- 
riels en cause; le tiers constructeur établit celte demande sous sa 
responsabilité et la transmet au titulaire par l'intermédiaire du 
service de surveillance, qui <ertifie que le dernandeur a pris les 
engagements prévus à l'article % et qu'il est bien titulaire d'un 
marché de malérieis dont l'Etat à acquis le droit de reproduction; 

b} Aider le tiers constructeur par ses conseils techniques et le 
concours temporaire de son personnel spécialisé ainsi que par la 
communication de tous procédés de fabrication et tours de main 
qui auront pu être utilisés par lui dans la construction du pre- 
tolype. 

$ 2 — Les obiigations du tilulaire sont sanclionnées comme 
suit: 

a) S'il ne fourni! pas dans le délai prévu tous les documents 
nécessaires, l'administration peut, après mise en demeure, lui infliger 
une pénalité journalière égale au millième du montant de la com- 
mande de série; si le titulaire a des droits à peyement, cette péna- 
lité est retenue sur le montant de ces drofts; 

b) S'il ne fournit pas l'aide technique prévue, l'administration 
peut, après mise en demeure, supprimer le lénétllce des avantages 
concédés au titulaire par le contrat d'étude ou de prototype. 


Obligations du fiers constructeur à l'égard du titulaire. 


Art, 95. — Le tiers constructeur est tenu: 

De rembourser les frais résultant de l'aide technique prévue à 
l'article 91 ci-dessus; 

D'informer le tilulaire des résullats et de l'expérience acquise 
dans la fabrication des matériels conformes au prototype; 

De n'utiliser les documents, renseignements ou conseils qui Jui 
sont fournis par le tilula're du marché de prototype que pour la 
fabrication des matériels en cause; 

D'oblenir et de garantir le même engagement de la part de ses 
sous-traitants et sous-commandiers. 


(Supplément, — Fin.) 
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— 


SECTION EXPLOITATION DES RÉSULTATS DE L'ÊTUDE 


P'opritté des brevets et modèles nés à l'occasion de l'erécution 


de marches d'élude ou dx pro nype. 

Art, fer Lorsqu'une invention brevetable nait à l'occa- 
ut n d'un é d'étude on de protolvpe, les droits 
respectifs de l'Elat et du Ctulaire au titre des brevels éventuele- 
met de las l'Union frar dans les pays de protectorat 
ou à par le r par un avenant 
ou par ur vention particulière compte tenu de l'apport intel- 
leciuel et immatériel de chacune des pa s. Il en est de même en 
ce Q ncerne les modèles déposés, créés à l'a de ces 

[L le sl'ence du marché l'Etat acquiert le droit d'exploitation 
de ces et modèles pour ses bessns, ceux de l'Union fran- 
çaise et d pays de protectorat, Le tiluiaire prend alors loutes 
disposil ons aupres de ses hcencits éventuels dans l'Union frança se, 
les pa: de protectorat ou à létranzer pour réserver à l'Etat 
d'exploitation. 11 doit notamment procéder, au profit de 
l'Etat, à L'inseription d'une licence d'expioilaton au registre spécial 


de la propreté industricie et en averlir ladiministralion dans un 


& 2 Lorsqu'un brevet ou modèle doit être déposé au seul 
du ou copr élé ave Etat, le tilultaire effectue 
ke inlltés néce es et doit en rendre comple dans le délai 
CH iuit tu la date du dépôt 

le ii t ha} efleciué ce dépôt dans un délai de trente 


suivant une mise en demeure restée sans eflet, il est censé 
par le fat même avoir renoncé, au pro‘it de l'Etat, à sa part de 
proprièté et l'administralion a le droit de déposer le brevet ou 
cui nom de l'Etat 


Erplutation des résultats de l'étude à des [ins commerciales. 


art. 97. — Sauf disposition particulière du contrat, lorsque ies 
ré sul je l'étude, compris la reproduction du prototype, sont 
dt ninercines, celle exploit Lon est subor- 
donnée à l'accord écrit préalable de l'almimistration, Le contrat, 
un avenant ou, à défaut d'accord, une décision ministérielle déter- 
hi: , le cas échcant, les redevances à verser à l'Elal par le 
au tire de ces opérations commerc.ales. 

Si le tilulaire néglige de demander l'accord susvisé, l'administra- 
tion peut notanunent suspendre le bénéfice des avaniages concédés 


lilulaire par le contrat. 


Inventions intéressant la défense nationale A). 


Art. Où, — & ler, — Si aucune commande de série de matériels 
conformes au prototvpe ou à un type dérvé n'est passée par l'Etat 
dans un délai qui, dans le suence du contrat, est fixé à cinq ans 
à compter de la notificalion du marché, le titulaire peut demander 
à l'adininistration que le carvectère de secret de défense nationale, 
qui fait l'objet de l'article 19 ci-dessus, ne soit plus altaché à 
certains documents, brevels, modèles, matériels limitativermment 
dés gnés. 

En aucun cas, le titulaire ne peut se considérer comme dégagé 
des obligations du secret en ce qui concerne les renseignemenis 
d'ordre militaire qui ont pu parvenir à sa connaissance à l'occasion 
du marché. 

— le cas où l'administration interdit temporairement 
la dvu'gation et l'exploilation des brevels couvrant le matériel 
faisant l'objet du marché, le titulaire est considéré comme sufflk 
samment indemnisé de cette interdiction par les avanlages à lui 
consentis jar le contrat; il renonce en conséquence à toute demande 
d'indemnilé spéciale de ce chef. 

Art. 99, — Les dispositions des articles 96 à 98 sont applicables 
aux certificats d'adlilion à des brevets déposés. 
—— 


(1) Iécrel-loi du 29 novembre 1939, 
© 


Commission consultative centrale des marchés de matériels (air). 


Par arrété en dale du 9 mars 19%5, sont nommés mernbres su 
pléants de la couumission consultalive centrale des marchés de 
inalériels (air), à coumpler du 15 mars 19%5. 

M. le commissaire colonel Sampont et M. le commissaire colonei 
Tardy, de la directon du commissariat de l'armée de l'air, en 
remplacement de M. le commis-aire colonel Gardeur, appelé à d'au- 
tres funclions. 


Personnels civils extérieurs de la guerre, 


Par arrêlé du 7 mars 1954, les secrétaires administratifs de 2e clac 
dont les noms suivent sont inscrits an tableau d'avancement au titre 
de l’année 1933 et nommés secrétaires administratifs de dre casse 
pour prendre rang au juillet 

Mine Giraud ‘Paulette), née Lasserre. 

Mine Putier (Juliette), née Coste. 


M. Cousin Roger). 


Re‘üficauf au Journal officiel du fer mars 195: page 925, 
2 colonne, fre ligne, au lieu de: « Par arrèlé du 7 janvier 42%, 
les secréiaires adiministratifs stagiaires. », liré: « Par arrité du 
20 janvier les secrétaires adrministraluifs stagiaires. ». 

(Le reste sans changerment.) 


—+ 


Comité consuïtatif de santé des armées pour l'année 1955. 


Par décision du ler mars 1%, la composition du comité consultatif 
de santé des armées pour l'année 1% est fixée ainsi qu'il suil: 

1e Est mainlenn, tout en conservant ses fonctions, président du 
comité consultatif de santé des armées : 

M le mélecin général de 1e classe Le Chuiton, inspecteur tech- 
nique des services techniques de santé des armées. 


2e Sont maintenus, tout en conservant leurs fonctions, membres 
du comité consuilatif de santé des armées: 
MM. 

Le médecin général Ferrabouc, inspecteur technique des services 
mél caux, d'hygiène et d'épixlémiologie. 

Le médecin général Merz, inspecteur technique des services chirur- 

Le médecin général inspecteur Stibia, inspecteur technique du maté- 
riel et des établissements des services de santé. 

Le médecin général de 2e classe Querangal des Fssarls, inspecteur 
technique de la médecine du travail dans les élablissements indus- 
triels et les arsenaux des armées. 

Le médecin général inspecteur Bergeret, inspecteur technique de 
médecine aéronautique. 

Le pharmacien général Muraine, inspecteur technique des services 
pharmaceutiques et chimiques. 

Le médecin général! Blane, inspecteur technique de pathologie tro- 
picale. 

3o Sont maintenns membres du comité consultatif de santé des 
armées les membres civils ci-après: 
MM. 

Binet, doven de la faculté de médecine de Paris, membre de l'aca- 
dérmie nationale de médecine. 

Fabre, doyen de la facullé de pharmacie de Paris, membre de l'aca 
démie nationale de médecine. 

Hermann, doyen de la faculté mixte de médecine et de pharmacie 
de Lyon. 

Treloue;, directeur de l'institut Pasteur de Paris, membre de l'aca- 
démie nalonale de médecine. 

Debré, professeur à la faculté de médecine de Paris, membre de 
l'académie nationale de médecine. 

Braine, mernbre de l'académie de chirurgie. 

— 6-6 


Caisse nationale militaire de sécurité sociale. 


Par décision en date du 9 mars 1955, Mme Guyormard (Monique) 
a élé intégree el titularisée dans la 2e classe, fer échelon, du corps 
des rédacteurs administratifs de ia caisse nationale militaire de 
sécurité sociale, avec effet du 2 février 1951. 


— 6-0 


Tabléau de désignation pour servir outre-mer 
en date du 25 février: 1955, 


Recelificatif au Journal officiel du février 19%5: 
SOUS-OFFICIBRS ET HOMMES DE TROUPE 
Page 214, > colonne: 
Pour servir hors cadres. 
4e Embarquement à partir du 2% mal 1955. 


Infanterie coloniale. 
Rayer- 
Sergent-<hel Lazarrini (Ernest), Maroc, certificat de radio spécialiste. 


L 


Il 


|. 


que} 
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Page 2111, fre colonne : 
Pour servir dans ‘es cadres, 
Embarquement à partir du 2% mai 195. 


A. — Infanterie coloniale. 
Adjudants »: 


René), Maroe, B. S. de comptabilité, 

jouer: 

nts-chefs Lazarrini (Ernest), Maroc. C. A. T. 2 d'arme. 

(Le resie Sans changement.) 


—+ +- 


Tableau de départ outre-mer du 17 mars 1955. 


t au Journal officiel du 3 mars 195: 
SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
Page -300, 2 colonne: 
A. — Infanterie coloniale, 
Adjudants-chefs. 
Floret Léon), 24 avril 1916, fre R. M., B. E. d'arme. — 4 avril 1952. 


Adjudants », ajouter: 
Florct :Léon), 24 avril 1916, fre R. M., B. E. d'arme. — 4 avril 1952. 


Page 2301, {re colonne: 
Sergents-majors et sergents chefs, 


Au lieu de 


Le Perf (Eugène), 3 août 1915, {re R. M., C. A. T. 2 d'arme. — 7 mai 
Baronnier (Jean-Baptiste), novembre 1422, 5° R. M., B. S. d'arme 


octobre 1952. 
Antonini {Marcei), 18 juin 1923, % 
décembre 1992, 


A. T. 2? d'arme. — 


rlrand (Raymond), 3 décermibre 1919, 15e R, M., écoles, C. A. T, 2 
d'arme. — 2% décembre 1952, 
L re . 

Le Perf (Eugène), 29 août 1918, fre R. M., C. A. T. 2 d'arme, — 7 mai 
14). 

Boronnier (Jean-Baptiste), novembre 1923, R. M., B, S. d'arme, 
— octobre 1952, 

Antolim (Marcel), 18 juin 1923, % KR. M., CG. A. T. 2 d'arme. — 
dé‘embre 

Bertrand (Raymond), 3 décembre 1919, 23 R. M., écoles, C. A. T, 2 
d'arme, — 2 décembre 1932, 


Page fre coionne: 
C. — 


Adjudant. 
Au de: 
Hisler (Emile), 22 mars 1N8, % R. M., C. A. tambour-major, — 
16 octobre 
Lire : 
Hisier (Emile), 22 mars 198, 5 R. M.,, C. A. 
16 octobre 1951, 


tambour-major, — 
Page 2393, {re colonne: 
Gi. — SERVICE DES MATÉRIELS ET BATIMENTS COLONAUX 


Comptables, 


Maréchauxr des logis chefs. 
Au ‘ieu de: 
y — En 7 avril 1954, 9% R. M., B. E. de comptabilité, — 
1955, 
Lire : 
‘orme Henri), 7 avril 19%, % KR. M., B, de complabilité. — 
juillet 1055. 


Page 23301, {re co'onne : 
J, — SECTION DES COMMIS ET OUVIUIERS D'ADMINISTRATION COLONIAUX 
Tailleurs. 
Hommes de troupe, 
Caporaur-chefs. 
Au lieu de : 
La Saout h}, R. C. A. d'ouvrier spi jaliste tailler, 
— novembre 1143 
Lire 
Le Saout (Joseph), 3e R. M., A. d'ouvrier Spécialiste laillerir, — 
1» décembre 
Le reste sans changement.) 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 15 mars 1955 portant admission à la retraite 
d'un conseiller maitre à la cour des comptes. 


Par décrel en date du 13 mars 1955, M. Monzeaud (Paul-Louig 
Pierre), conseiller maitre à la cour des: compies, admis à faire 
valoir ses droits à la retraite, 

M. Mongeaud est nommé président de chambre honoraire, 


AMlectation provissire au Secrétariat d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques d'une partie ce la c'scrne La Briandais 
a Saini-Nazaire (Loire-Iniérieure). 


Le secrétaire d'Etat aux finanres el affaires onomques, 

Vu ie décret modifié n° 49-4515 du 23 seplembre 49419 relatif à 
l'afflectaiion des himmeubes domaniaux ou délenus en jouissance 
à un titre que conque par l'Etat; 

Vu le procès-verpal de remise à l'adiministralion des domaines en 
date du 3 juillet 1955; 

Vu l'avis favorable émis par la commission centra'e de con'rôle 
des opéralions immobilières poursuivies par les services publirs ou 
d'intéret pubiic dans sa séance du 17 vwvembre 1%5, 


Arrèle : 

Art, fr, — Sont affectées, à litre provisoire, au secrélariat d'Elat 
aux finances et aux affaires CCononiques Crvice des domaines 
vue de Lin<s'allation d'une cité administrative, tes dépen: 
dant de ‘a caserne La Briandais, à Saint-Nazaire (Loire Inférieure), 
entourés d'un trait rouxe sur le plan annexé au présent urrèlé el 
désignés ei-aprés : 

Terrains d'une con'enance totale d'environ 7000 mètres carrés 
Silués avenue de Lesseps, et les bâliments C, C' y édiliés, d'une 
superficie de 1.57: mètres carrés. 

Art. 2, — Le chef du service des domaines au secrétariat d'Etat 
aux finances el aux affaires économiques est charge de l'exécution 
du présent arrôté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
Llique francaise. 

Fait à Paris, le 9 décembre 1954. 

BERT-JULES 


Nominaiion d'un administrateur de la Société générale pour favoriser 
le développement du commerce ei de l'industrie en France, 


Par arrêts du secrélaire d'Elat aux affaires économiques en date 
du 15 195%5, à été renouvelé, pour une durée de quatre 
années, à compter du {°° janvier 1933, le mandat d'administraten 
de la Socié'é générale pour favoriser le développement du 
merce el de l'industrie en France de M. Nestor Harasse, présideni 
de la Confédération générale sociétés coopératives ouvrières 
de production. 


Premier tableau des éléments retenus pour !e calcul des bénéfices 
agricoles forfaitaires imposables au titre de l'année 1954 (revenus 
de 1954). 


Reclificalif au Journal offiwiel du 16 février 1955: 
Page 1. À. 22, d ‘partement Vilaine, Généralité des 
catégorie, colonne au bien de: « 1 lire : « 1 200 


cullures, 
Page a. 59, département des Deux-Sèvres, Généralité des cultn- 

res, IV: Entre plaine et ghiine et plateau calégur 

colonne 3, au heu de: « 600», lire: « 6.000 », | 


2 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 14 mars 1955 admettant sur sa demande un administrateur 
en chet de ciasse exceptionnelle de la France d'outre-mer à faire 
valoir ses droits à une pension de rotraile pour ancienneté de 
services. 

Par décret en date du 14 mars 1955, M. Doncier (Raphaël), adminis- 
f | le la France d'outre-mer, 


est adm, sur sa demande, à fare valoir ses droits à une pension 
de retraile pour ancienneté de services. 


Décret du 15 mars 1955 contérant l'honorariat de son grade à un 
administraieur en chet de classe exceptionnelle de la France 


d'outre-mer. 


Par décret en date du 15 mars 195, l'honorariat de son grade 


est conféré à M. 2bel lenri), administrateur en chef de ciasse 
excepliunavile de la France d'outre mer, en retraile, 
Mines. 


Par arrôté du mirustre de la France d'outre-mer en date du $ mars 
05, M, Poinas, de 2e classe des mines de Ja Franre 

ü «lé maintenu, sur sa demande, dans la position de 
vbté pour une durée de trois ans, pour recherches présentant 
Un caractère d'intérèt gén ral. 


Travaux publics, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 8 mars 
Lo, M, Piuauleuu (Bernard), ingénieur diplômé de l'école spéciale 
des travaux pabüacs de Paris (école supérienre des travaux publics), 
a été nommé ingénmeur adjoint de 3° classe stagiaire des travaux 
iublies de la France d'outre-mer dans les conditions prévues à 
Particle 16 du décret du 13 jullet 1911, compiélé par le décret 
ne 49,2% du mai 1949, 

£a présente nomination prendra effet à compter de la veille de 
d'embarquement de l'intéressé pour son territoire d'affectation. 


Services administratifs, financiers et comptables 
de l'Afrique occidentale française. 


Por arrêté du #1 mors 1405, M. Kabore (Dominique), commis 
de re classe, je échelon, des services administralfs, financiers et 
comp'ables de l'Afrique occidentale française, est maintenu en 
pusition de mission en France auprès du cabinet du secrélaire 
d'Etat à l'intérieur, pour une secomie période de trois mois, à 


cormpler du janvier 1950. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 12 mars 1955 
relalit à un legs universel consenti à l'Académie française. 


Par décret en date du 12 mars 195%, le secrétaire perpétuel de 
l'Académie française est autorisé, au nom de celle compagnie, à 
renoncer, aux conditions énoncées dans Fextrait du procès-verbal 
de la sance de l'Acawlkémie française tenue le 2 novembre 1954, 
à la nue propriété des biens immobiliers, Sis à Abrest, compris 
dans le lezs universel consuls à celte institution par M. Jean- 
aptiste-Daniel Sivet, et qu'elle avait été aulurisée à par 


d' rel du & 
@ 


Décrets du 12 mars 1955 portant approbation de l'élection 
de membres de l'académie des sciences. 


Par décret en date du 12 mars 1955, est approuvée l'étection par 
lacahime des sciences de M, Théodore de Karman (Pasadena, Cali- 
fornie) à l'un des sièges d'associé étranger créés par décret du 


août 19%. 


Par décret en date du 12 mars 1%5, est approuvée l'élection par 
des sciences de Sir William Lawrence Bragg (Londres) 
à l'un des situes d'associé étranger créés par décret du 25 août 1954. 


—+ 0e 


Décret du 12 mars 1955 portant approbation de l'élection 
d'un membre de l'academie des insorintions et belles-lettres. 


Par décret en date du 12 mars 19:55, est apnrouvée l'élection nas 
l'académie des inscriptions et belles-lettres de M. Josef ke | a " 
suge d'associé étranger devenu vacant par suile du déc 
M. Holger Pedersen de 


4.2 


Décret du 12 mars 1955 portant 2dmission à la retraite 
d'un professeur au Collège de France. 


Par décret en date du 12 mers 195, M. Oehmichen (Etiennei 
prolesseur au Collège de France, est adinis, pour ancienneté 4 à! 
à faire valoir ses droits à une pension de retraite à compter du 
15 octobre 1951. 

M. Oehmichen est maintenu en fonctions jusqu'au 20 seplern. 
bre 1955 inclus. 


Décret du 12 mars 1955 conférant l'honorariat, 


Par décret en date du 12 mars 1955, le titre de directeur honoraire 
de l'éco'e normale supérieure est conféré à M, Georges bugont, 
ancien directeur de cet élabhlissement. 


— 


Constitution d'une commission administrative paritaire compétente 
pour les commis des services extérieurs des adminiStrations de 
l'Etat en fonctions dans les universités et les facultés. 


Le ministre de l'édusalion nationale et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des fonc 


tionnaires ; 
Vu le décret du 24 juillet 1917 portant règlement d'administration 


nblique pour l'applicalion de lurticle 22 de la loi du 19 


re susrisée; 
Vu le décret no 51-703 du G juin 191, modifié par le décret 


ne 51-990 du 7 octobre 1954 relalil aux dispositions statutaires com. 
munes applicables aux cor;s d'agents de bureau, de sténedartylo 
#raphes el de commis des services extérieurs des adiministralions 
de l'Etat, 

Arrélent : 

Art, fer, — Tne commission administrative paritaire comp#tente 
pour les commis de classe exceptionnelle et les commis en fonc- 
tions dans les universilés et les facuités est constituée auprès de 
direction de l'enseignement supérieur. 

Art. 2, — Celle commission est compose ainsi qu'il suit: 


Représentants du personnel. 


Commis de classe exceptionnelle: un titulaire, un suppléant; 
Cominis: deux titulaires, deux suppléants. 


Représentants de l'administration. 


Trois titulaires et trois suppléants choisis parmi les recteurs d'aca- 
démie, doyens des facultés, <hefs des grands établissements, adrmi 
histrateurs civils et agents supérieurs de la direction de l'enseigne: 
ment supérieur, secrélaires généraux et prin‘ipaux de l'administra- 
tion académique, 

Art. 3. — Les élections des représentants du personne! ont lieu 
conformément aux dispositions du décret du 24 juillet 1947, modi- 
fé par le décret du 5 novembre 41958. 

Art, 4. — Le ministre de l'éducation nationale est charzé de 
l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal vfficrel 
de la République française 

Fait à Paris, le 14 mars 1955. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par dékgation: 

Le drrecteur du cabinet, 

MATTEO CONKET, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 

PIERRE CHATENET. 


| 
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Ouverture d'un concours pour le recrutement de reviseurs à l'admi- 
nistration centrale et dans les services extérieurs (direction de 
l'architecture). 


Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat à la 
presidence du conseil, chargé de la fonclion publique, 


Vu le décret du 15 février 1999, modifié par le décret du 12 août 
1931, porlant statut du personnel du ministère de l'éducation natio- 
näle ; 

Vu la loi no 46-2291 du 19 octobre 1916 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu la loi de finances no 51-1587 du 31 décembre 1951 modifiant la 
réparlilion de l'effectif des reviseurs entre l'administration centrale 
et les services régionaux de la direction de l'architecture, 


Arrêtent : 


art. fer. — Est autorisée l'ouverture d'un concours pour l'emploi 
de reviscur à l'adminisiralion centrale el dans les services exté- 
rieurs du ministère de l'éducation nalionale (direction de l'archi- 
tecture). 

Le nombre de places mises au concours est fixé À dix-sept, dont 
cinq pour l'administration centrale (direction de l'architecture) et 
douze pour les services régionaux des bitiments de France. 


Art. 2, — Pourront prendre part au concours, après avoir oblenu 
l'agrément du ministre, les candidats âgés de moins de trente ans 
le jour de l'ouverture des épreuves. Cette limite d'âge est reculée, 
le cas échéant, d'une durée égale au temps passé sous les drapeaux 
au titre du service mililaire légal, des périodes de mobilisation et 
d'engagement pour la durée des hostilités, d'une année par enfant 
à charge pour les candidats bénéficiant de l'article 162 du décret 
du 29 juillet 1939, ainsi que de la durée des services accomplis par 
les intéressés et valables ou validabies pour la retraite, sans toute- 
fois pouvoir dépasser l'âge de quarante ans. 


Art. 3. — Le programme, les épreuves, la date d'ouverture du 
concours et la date de clôture des inscrip'ions seront fixés par arrêté 
du müinistre de l'éducation nationale. 


Art, 4. — Les candidats qui seront nommés dans les douze postes 
des services régionaux des bâtiments de France devront accomplir, 
avant leur aflectation, un stage d'au moins six mois à l'administra- 
ton centrale {direction de l'architecture). 


Art. 5. — Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 


sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- . 


sent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 14 mars 195. 


Pour le minisire de l'éducation nationale et par délégation: 

Le chef du cabinet, 
GRORGES MORLOT. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 

+ 


Nomination d'un chargé de cours au Conservatoire national 
d'art dramatique. 


Par arrêté en date du 15 février 1953, le directeur du Conservatoire 
national d'art dramatique a été autoris à recruter M. André Baugé 
en qualité de chargé d un cours d'émission et de correction vocales. 


Section d'histoire moderne et contemporaine 
du comité des travaux historiques et scientifiques. 


Par arrêté du 4 mars 195%, M. Ernest Labrousse, professeur À la 
facullé des lettres de l'université de Paris, vice-président de la sec- 
tion d'histoire moderne et contemporaine du comilé des travaux 
historiques et scientifiques, est nommé président, en remplacement 
de M. Georges Bourgin, nommé président honoraire. 


Sont nommés vice-présidents de cette section: 

: Gabriel Le Bras, professeur à la faculté de droit de l’université 
aris. 

M. Pierre Renouvin, membre de l'Institut, professeur à la faculté 


des lettres de l’université de Paris. 


M. Louis Reau, membre de l'Institut, professeur honoraire des 
letires de l’université de Paris. 


M. Jean Pommier, professeur au Collïge de France. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 14 mars 1955 déclarant d'utilité pubiique les travaux da 
protection du barrage des Crands-Moulins et de détense des berges 
de la Moselle sur les territoire, des communes de Charmes et 


d'Essegney (Vosges). 


Par décret en date du 14 mars 1955, sont déclarés d'utilité publique 
les travaux de protection du barrage des Grands-Moulins et de 
défense des berges de la Moselle, sur les territoires des communes 
de Charmes et d'Essegney, conformément au projet approuvé par la 
décision ministérielle du 2 juillet 1955, 


+0 


Décret du 14 mars 1955 portant nomination d'un inspocteur général 
des ponts et chaussées. 


Par décret en dale du 1% mars 1955, M. Gaspard (Bernard), ingé. 
nieur en chef hors classe des ponts et chaussées, inscrit au tableau 
d'avancement pour le grade d'inspecteur général, est promu inspec- 
teur général des ponts et chausstes, pour prendre rang au 4° inars 
1955. 


+- 


Décret du 15 mars 1955 portant déclasgemeat d'une parte 
des emprises de la station du Mesnil-en-Thelle. 


Par décret en date du 15 mars 1955, sont déclassés les terrains d'une 
superficie d'environ 4.570 meétres carres et faisant parie des emprises 
de la station du Mesnii-en-Thelie, terrains qui, figurés en rose au 
ns annexé au présent décret, sont situés en bordure de la voie 
errée d'intérêt local d'Ercuis à Beaumont, entre les P. K. 3,303 
et 3,15), 


Décret du 15 mars 1955 poriant déciassement da sections de lignes 
du réseau départemental des chemins de ter de grande banlieue. 


Par décret en date du 15 mars 1955: 

Sont déclassées les sertions de lignes ci-après du réseau départe 
mental des chemins de fer de grande banlieue : 

Sur la liyne d'Elampes à Maisse, la section comprise entre les 
P. K. 19,300 et 21,184; 

Sur la ligne de Maisse à Milly et à Corbeil, la section comprise 
entre les K. 0 et 

Est approuvée la convention intervenue, le 21 janvier 1955, entre 
le préfel de Seine-et-Oise, an nom du déparlement, et la Société 
générale des chemins de fer économiques, en vue de fixer les condi- 
tions du déciassement des sections de Jignes susvisées. 

Ladile convention restera annexée au présent décret, 


Ouverture en 1955 de concours pour le rccrutement de conducteurs 
de chantiers des ponts et chaussées. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret no 49-142 du 5 octobre 1919, portant règlement d'ad 
ministration publique relatif au statut des agents de travaux et 
conducteurs de chantiers des ponts et chaussées; 

Vu le décret n° 53-1118 du 17 novembre 1953 relatif aux agents 
des services des affaires allemandes et autrichiennes, 


Arrêtent : 
Art. fer, — Est autorisée l'ouverture, en 1955, de concours pour 16 
recrutement de conducteurs de chantiers des pouts et chaussées. 
Art. 2. — Les départements ou services dans lesquels des concours 
seront ouverts et le nombre des emplois mis au concours Tlans 
chacun d'eux seront fixés par le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. 
Fait à Paris, le 14 mars 1955. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
EDOUARD CONNIGLION-MOLINIER, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrélaire d'Etal à la présidence du consil 
et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PiERRR CHATENET 
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Ouverture d'un concours pour le recrutement d'élèves ingénieurs 
dcs travaux publics de l'Etat (service des ponts et chaussée:). 


Le mi re des travaux publirs, des transports et du tourisme 
et d'Elat à ,a présidence du conseil, 

Vu le décret du 16 | 1923 fixaut les attributions, les condilions 
[MI 1! et d'avancerment d ingénieurs et 
iX pub: de l'Eta 

\ der os ‘du 14 novembre 19% portant règlement 
de concours adjoints des travaux publics de 
11 

\ la de ! ne ©1308 du 2% mai 1%51, et nolarmment 
le e colle 

Vu ivis du des d vées détaché auprès du 
rt ira X puit à ira! et du tourtismn 

ni 

Art, fer Un rs pour le recrutement d'élèves ingénieurs 
d'u pui Eli «le ponts et chaussées où 
vri notmbre des places offertes est fixé au 
à cent 

art, ? Les épreuves d'admm n au grade d'incénieur adjoint des 
hou en 19%5% en application de l'article 8 du décret du 14 novembre 
le 25 juillet Le nombre de plares offertes 
est ! 

art. 14 (pre de l'exarm pour l'accession 
djuints ter) es ponts et chaussées au grade d'ingénieur 
adjoint des travaux publ de L'Elat s ouvriront aux dates ci-après. 

omission: 23 juillet 1960, 


Le noœnbre de places offertes est fixé à vingt au minimum et 
nu 
art #4 Les dates d'ouverture des éprenves des concours et 
examen faisant l'objet des article précédents pourront, si les cirrons- 
lances le justifient, être enodifiées par arrèté du ministre des travaux 
put , transports et du touriste, 
Fait Paris, de 14 mars 
Le murustre des travaur publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MENNE ZIRGI EN, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 


Délégations de signature, 


Rectifleatif au Journal ofliciel du 11 mars 1955: page 2561, 
2 colonne, article 2, paragraphe 1°, avant-dernière ligne, à lieu de: 
du service de l'aviation légère et sportive: 1millions do 
francs », lire: « Chef du service de la formation et des sports aériens: 
30 millions de francs », 


(Le reste sans changement.) 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 55-300 du 14 mars 1955 modifiant le décret n° 54-1277 
du 24 décembre 1954 concernant les mesures particulières 
de prévention médicale de la silicose professionnelle dans les 
mines, minières et carrières. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rappart du ministre de l'industrie et du commerce, 
Vu les articles 5, St et K2 de la loi du 21 avril 1810, complé- 
" et modifiée, notamment par le déeret-loi du 24 mai 1938; 
Vu le décret n° 54-1277 du 24 décembre 134 concernant les 
mesures particulières de prevention médicale de la silicose pro- 
fessionneile dans les mines, minieres et carrières, 


Décrète : 

Art. 1e, — L'article 4 (alinéa 1) du décret n° 54-1277 du 
24 decembre 195%4 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes 

« Aucun travailleur bénéficiaire d'une indemnité de change- 
ment d'emploi ou d'une rente gl incapacité permanente, 
silicose professionne 


au litre de le, ne peut plus être occupé 


18 Mars 1955 


dans ceux des chantiers de type assujetti qui sont spéciale. 
ment détinis à cet effet par les arrêtés prévus à l'article 2 », 
Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal offiviel de la République française. 
Fait à Paris, le 14 mars 1955. 
EDGAR FAiLRE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDR& MORICE 


2 


Comité technique d'importation du matériel ferroviaire. 


Par arrêté du 11 mars 195%, M, Pierre Ravenet, ingénieur principal 
à la direchon du matériel et de la traction de ja Société nationale 
des chemins de fer français, 20, rue de Rome, Paris, est nommé 
membre titulaire du com lé techn que d'importation du matériel fer- 
roviaire, en remplacement de M. Charles Delon, démissionnaire, 


Création d'un comité technique consullatif d'importaiion. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret no 49-927 du 13 juillet 1959 relatif à la délivrance 
des autorisations d'importation, modifié par les décrets n° 49-1213 du 
28 août 1949 et ne du 4 mars 1%%); 

Vu l'arrêlé du 4 février 1935 portant suppression et création de 
coinilés techniques consultatifs d'importalion ; 

Vu ies proposition de l'assemblée des présidents des chambres de 
commerce de l'Union française, 


Arrète : 
Art. fer, — Les disposilions de l'article 2 de l'arrêté du 4 février 
susvisé sont complétées comme suit: 


E. — Comité technique d'importation des corps gras. 


Membres tlilulairez, 


M. Rodes (Paul-Léon), président du syndicat des fondeurs de suif 
de France, 174, avenue Victor-Hugo, Paris (16e). 

M. Fontaine (Jean), président de la cliambre syndicale de l'in- 
dustrie stéarique, 89%, rue de la Verrerie, Paris (i°). 

M. Morel (Jacques), président de la chambre syndicale des dis- 
tillateurs de glycérine, 1 et 3, rue Maurice- Gunsbourg, à Ivry-Port 
(Seine). 

M. Duverger (Léon), président de la chambre syndicale nationale 
des transformateurs de matières grasses et fabricants de produits 
auxiliaires, Etablissements Elde, Saint-Mathurin (Maine-et-Loire). 

M. Mayolle (Emmanuel}, vice-président délégué de la fédération 
nalionale de l'industrie des corps gras, 0, ‘avenue George-V, à 
Paris (8e. 

M. Broche (Georges), délégué général du syndicat général des 
fabricants d'huile et de tourteaux de France, 10, rue de la Paix, 
Paris (2e), 

M. Cleuet (Auguste), président de l'union syndicale de la savon- 
nerie française, 10, rue de la Paix, Paris (2°). 

M. Millet (Pierre), président du syndisat national des fondeurs 
de suifs, 195, cours Viclor-Ilugo, à Bègles (Gironde). 

M. Toy-Riont (Maurice), président de la chambre syndicale de la 
margarinerie et des industries de corps gras alimentaires, 25, rue 
Causemille, à Marseille 

M. Dabans (lenri), rage de la fédération des syndicats du 
commerce des huiles d'olive de France, 154, rue Breteuil, à Mar- 
sille (Bouches-du-Rhône). 

M. Daudruy Van Cauwenberghe (Charles), président de la cham- 
bre syndicale des importateurs et exportateurs de corps gras et 
oléagineux, baraquement n° 1, parc de la Marine, Dunkerque. 

M. Dreyfus (Louis), président du syndicat des négociants im 
tateurs de graines et d'huiles siccatives, 3%, avenue du q, 
Paris (%). 

Membres suppléants. 

M. Labalme (Jacques), secrétaire général de la chambre syndi- 
cale de l'industrie sléarique, 19, rue de Milan, Paris (%). 

M. Baudoin fPierre), délégué du syndicat national des fabricants 
de détergents ménagers, 10, rue de ja Paix, Paris (2°). 

M. Gatinois (Raymond), secrétaire général de la chambre syndi- 
cale des distillateurs de glycérine, 33, avenue Pierre-I®r-de-Serbie, 
Paris (8°). 

M. Butré (Maurice), directeur de la chambre syndicale nationale 
des transformateurs de matières grasses et fabricants de produits 
auxiliaires, 70, avenue des Champs-Elysées, Paris (S°). 

M. de La Pradelle (Pierre). secrétaire général de la fédération 
nationale de l'industrie des corps gras, 10, rue de ja Paix, 
Paris (2°). 
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M. Caron (Pierre). adjoint au délégué général du syndicat géné- 
ral des fabricants d'huile et de tourteaux de France, 10, rue de la 
Paix, Paris (2°). 

M  Vilali (Simon), directeur de l'union syndicale de la savon- 
nerie française, 10, rue de la Paix, Paris (2°). 

M. Bacquet (Jean), vice-président du syndicat national des fatbri- 
cants de saindoux et des fabricants de graisses alimentaires, 10, rue 
de l'a Paix, Paris (2°) 

M. losaz (Georges), directeur du seriice des achats de malières 
premitres des sociéieés Astra, Nourelles Huileries Calvé-Delft et 
sasunneries Lever, 8, avenue Deicassé, Paris (S°). 

M. savary (Jean), délégué de la fédération des syndicats du com- 
mire des huiles d'olive de France et du syndicat des raffineurs 
d'huile de France, 25, rue Ernest-Renan, à Meudon-Bellevue (seine- 
el ). 

M. Boyer-Vida! (Louis), secrétaire général de la chambre syndi- 
des importaleurs et exporlaleurs ue corps gras el voléagineux, 
it. rue Portalis, Paris ;8t). 

M. Arsaud (Pierre), admunistraleur du groupement professionnel 
( importateurs et exporlaieurs de produits chimique:, éerrélaire 
du syndicat des négociants importateurs de graines el d'huiles sic- 
catives, 22 bis, boulevard de la Bastille, Paris (12). 

Art, 2. — Le direcleur des industries chimiques est chargé de 
l'apnucition du présent arrêté, qui sera publié au Juurnal ujJiciet 
de la République française. 

Fait à Paris, le 11 mars 1955, 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délfgation: 
Le directeur du cabinet, 
MENÉ TERREL. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 55-301 du 15 mars 1955 portant modification au décret 
n 52-166 du 14 fevrier 1952 fixant les conditions d'application 
de la loi validée du 8 février 1942. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, 

Vu la loi du 8 février 1942 relative à la fabrication et À Ja 
vente des produils organiques destinés au diagnostic, à la pré- 
vention et au traitement des maladies des animaux, validée 
par la loi n° 49-1653 du 31 décembre 1949; 

\u les déerets n° 52-166 du 14 février 1952 et n° 53-449 du 
13 mai 1953 fixant les conditions d'application du texte susvisé, 


Décrète : 

Art. {**, — Le troisième paragraphe de l'article 3 du décret 
n° 12-166 du 14 février 1952 susvisé est abrogé et remplacé par 
les dispositicns suivantes : 

« Les enquèteurs sont désignés par le ministre de l’agrieul- 
ture, après avis du comité vétérinaire des sérums et vaccins ». 

Art, 2, — Les paragraphes 2 et 3 de l'article 4 du décret 
n° 52-166 du 14 février 1952 précité sont abrogés et remplacés 
par les dispositions suivantes : 

« L'autorisation est délivrée pour une durée fixée par ce 
même arrêté. Flle est révocable sans indemnité dans les fermes 
où elle a été accordée. La demande de renouvellement doit être 
introduite dans les trois premiers mois de la dernière année 
d'autorisation. Elle est instruite dans les mêmes formes que la 
dernande initiale. 

« Lorsque la demande de renouvellement aura été introduite 
dans les délais ci-dessus fixés, l'autorisation antérieurement 
accordée conservera tous ses effets et restera valable après la 
date à laquelle elle devait prendre fin, jusqu'à ce qu'intervienne 
l'arrêté statuant sur ladite demande, sauf avis contraire notitié 
à l'intéressé par le ministre de l'agriculture. 

« Lorsque je bénéficiaire d'une autorisation apporte une 
modification quelconque aux conditions fixées par l'arrêté 1e 
concernant, il est tenu de faire une demande nouvelle d'auto- 
risation », 


Art. 3. — Sont abrogtes toutes dispositions contraires à celles 
du présent décret. 


Art. 4. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal o/ficiel de la 
République française. 


Fait à Paris, je 15 mars 1955. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le manistre de l'agriculture, 


JEAN SOURBET. 


EDGAR FAURE. 
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Agrément d'un organisme professionnel pour l'exécution 
des enquêtes statistiques agricoles. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan et 
le ministre de l'agriculture, 

Vu la loi no 51-711 du 3 juin 1951 sur l'obligalion, la coordination 
et le secrel en malière de slalistique, 

Vu le décret ne 22-1059 du 15 seplembre 1952 portant applicalion 
de la loi precitée ; A 

Vu l'arrèté du 3 octobre 1933 fixant pour le ministère de l'agri- 
culture les conditions d'appl'cation de la loi du 3 juin {951 el du 
décret du 15 septembre 1951, 


Arrélent: 

Art. er. — La confédération générale des planteurs de hetteraves, 
rue de Miromesnii, à Paris (5°), est agrrce pre l'exécution des 
enquêtes stalistiques aupres des producteurs de beileraves se 
trielles rubrique ne de la nomenclature jointe au décret du 
9 août 1959, annexe du 2? décembre 1939). 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les producteurs adhé. 
rents ou non au groupement précilé, sous réserve de Loplion revus 
à l'article 7 du décret du 1» septembre 1952. 

Art. 9. — Le service enquéteur compétent, au sens de la loi du 
7 juin 1951 el du décret du 19 seplembre 142, pour les enqueies 
visées ci-dessus, est la direction de la production agricole, 3, rue de 
Varenne, à Paris (3%). 

Dans un délai inférieur À un mois à compler de la date de publi- 
cation du présent arrèlé, tous les prodncleurs visés à l'article 
et désirant répondre directement au service enqueieur devront icrer 
l'option prévue à l'article 7 du décret du 15 seplembre 19%. 

es inléressts sont, nonobstant cetle aplion, toujours lenus de 
répondre directement au service enquêteur lorsque consia- 
tant l'absenre de renseignementis les concernant parmi Ceux reçus 
par la confédération générale des flanteurs de betleraves, leur 
adresse lui un ques:ionnaire. 

Art. 3, — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 
agrément pourront porter sur la production des betleraves, sur 
l'équipement utilisé, ainsi qu'en général sur tous les moyens de 
production et sur la main<'œuvre saisonnière empoxee 

Selon leur objet, ces enquêtes seront mensuelles, trimestrielles, 
semestriclles ou annuelles, 

Art. 4. — Les résultats statistiques obtenus en apylication de l'ar- 
ticle 3 ci-dessus seront adressés au service enquèleur, €n trois 
exemplaires, dans un délai de trente jours après la fin de la période 
prise en dans l'enquèle. 

Conformément aux dispositions de l'artic'e 4 de la loi du 7 juin 
1951, le service enquêteur pourra autoriser le groupement agréé à 
lui communiquer seulement des résultats globaux arcotmpaznés de la 
liste des exp'otations interrogées el de la liste des exploitations 
avant réçoudu à l'enquéte. 

art. 5. — Le groupement agréé ne pourra se dégager des tâches 
dont il a accepté l'exécution en malière de stalistique qu'après un 
préavis de trois mois au service enquêteur, délai au cours duquel il 
continuera à exécuter les enquêtes qu'il avait prises en charge. 

Art. 6. — Si le groupement susvisé cessait d'être agrié, sait en 
application de l'article précédent, soit à la suite d'un retrait d'agré- 
ment tel que prévu à l'article 6 du décret no 52-166 du 13 Sep- 
tembre 1952, il devrait remettre au service enquêteur l'ensemble des 
questionnaires recueillis conformément à la loi du 7 juin 19%, pen- 
dant la dernière année écoulée et les mois écoulés de l'année en 
cours. 

art, 7. — Le directeur de la production agricole est chargé de 
l'exécution du présent arrôté, qui sera publié au Jowrnal ofJiciel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 49 février 1955. 


celui-ci, 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégatime 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BHACONNIEN, 
Le ministre des [mances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
F, ORTOLI, 


60 +- 


Tenue de registres de récolte de sperme par les centres 
d'insemination arlifñcielle. 


Le ministre de l'agriculture, 


Vu la loi n° 46-1055 du 15 mai 1916 réglementant l'usage de l'in- 
sémination artiticielle ; 

Vu le décret n° 48-599 du 27 mars 1958 portant règlement d'admmi- 
nistration publique pour l'applicalion de la loi susvisée, 

Vu les arrêtés des 24 avril 1948, 27 août 1948, 30 septembre 1918, 
30 avril 1949, 23 juin 190 et 20 janvier 1%5%4 fixant les modalités 
d'application de la réglementation concernant l'usage de l'inséimi- 
nation artificielle des animaux domestiques; 

Vu l'avis du comité consultatif de l'élevage ; 

Sur le rapport du directeur de la produciion agricole, 
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Arrêts Pépiniériste. 
Art, fer Les rentres d'insémination artificielle doivent tenir M Thoury (Jacques), à Saint-Hilaire-du-Harcouet (Manche) 
un registre r lequel seront imscrits, pour chaque reprodurteur 
uliliseé, le ri : | Commission de Bretagne 
Race, non, date de naissance, numéro d'inscription au livre 
généalogique, date d'agrément; Producteurs 


Date d contrôl dale et heure de la récolte dm 
sperme, quantité récoflée, densité en spermatozoides au moment de 
la récolte, dilueur et pourcentage de diulion, autres substanres 
aloultées au sperme et leurs quantités re peclives, dale de l'envoi, 
quantité de sperme fournie 


Nom el adresse du destinataire. 


Art, ? Le directeur de la production agricole est chargé de 
l'exécution du pr nt arreté, qui sera publié au Journal of[[iret 
de la République française, 

Fait à Paris, le 2s février 195% 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FAUGENE 


Composition du comité national interprotessionnel 
de la pomme de terre. 


Par arrêté du 7 mars 14955, le nombre des experts permanents 
faisant l'objet de l'artiele 2 de l'arrêté du 2 octobre 19% nommant 
les membres du romuté national de la pomme de terre est porté 
de cinq à sept. Hs sont normes pour un an, sur désignation du 


conmnté, leur mandat est renouvelable, 


Constitution d2s commissions régionales des cidres 
et des poirés de consommation. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret no 539% du ‘0 septembre relatif à l'orienta- 
tion de la production cidrieole et à la comimercialisation des cidres 
et des poires; 

Vu le décret du 11 juin 1%4 fixant la composition, l'organisation 
el le fonctionnement de la commission consultalive des cidres et 
des poirés de consommation ; 

Vu l'avis de la commission consultative susvisée ; 

Sur la proposition du directeur de la production agricole, 


Arrèle : 
Art, fer Les aormmissions régionales des cidres et des poirés 
de consommation sont constituées ainsi qu'il suit: 


fo Commission de Normandie. 


Comprenant les départements du Calvados, de l'Eure, de la Man- 
che, de l'Orne et de la Seine-Maritime, avec siège à Caen. 


2e Commission de Bretagne. 


Comprenant les départements des Côtes-du-Nord, du Finistère, 
d'illeet- Vilaine, de la Loire Inférieure et du Morbihan, avec siège 
à Rennes, 


Je Commission du Maine et du Perche. 


Comprenant les départements d'Eure ct-Loir, de Maine et-Loire, 
de la Mayenne el de la Sarthe, avec siège au Mans. 


Commission dite des régions ertérieures. 


Comprenant tous autres départements intéressés aux questions 
cidricoles et plus parbeulièrement l'Aisne, le Loiret, l'Oise, Ja Seine- 
et Marne, la Seine el-Oise, la Somme et l'Yonne, avec siège à Paris. 


Art, 2. — Sont nommés membres des commissions régionales 
eonstiluées à l'article fer ci dessus: 


Commission de Normandie, 


Producteurs. 
MM. 
Thibault (Jean), à Acqueville, par Cesny-Rois-Halbout (Calvados), 
Camut (Adrien), à la Lande, par Beuzeville (Eure). 
luisnée, à Ducev (Manche 
(Maurice), à Vimouliers (Orne). 
Noël (Raymond), à Daubeuf Serville, par Bec-de- Mortagne (Scine- 
Maritime ). 
Utilisateurs. 


MM. 
Rourgeot, à Mesnil Cuilliume (Calvados). 
Durand, à Vernon Eure 
Auclair, à Anneville-sur Scie (Seine Maritime}. 


MM. 
Judeaux à Thorigné (Hle-t-Vilaine). 
Villaton (Ernest). à Hannelaisen-Corseut (Côtes-du-Nord}, 
Charter (Jean), à Kervail en Quimperlé (Finistère). 
Chouvin (Francis), à Saint-Joseph-Isse (Loire-Inférieure), 
Lelievre (Honoré:, à Bocquereux en Allaire (Morbihan). 


Utilisateurs. 
MM. 
Cornice Jean), à la Roche-Perrien (Eôtes-du-Nord). 
Bouvelle, société La Fermière, à Messac (Ille-et-Vilaine), 
Herpin, à Elven (Morbihan). 


Pépiniériste. 
M. Prual, route d'Entrain, à Rennes (Ille-et-Vilaine), 


Commission du Maine et du Perche. 


Producteurs. 
MM. 
Garnier (Constant), Moulin-le-Carbonnel (Sarthe). 
Labelle (Alphonse), la Croix, à Commerveil (Sarthe). 
Landermaine (Charles), à Louverné-de-Chantrigné (Mayenne), 
Gault (Victor), à Pouancé (Maine-et-Loire). 
Moulin (Edmond), à Brunelles (Eure-et-Loir), 


Utilisateurs. 
MM. 
Voleler, à Berne, près Mayenne (Mayenne). 
Legout (Maurice), à la Ferté-Bernard (Sarthe). 
Blanchard (Paul, à Paris-Bercy, 23, rue de Thorins. 


Pépiniérisle. 
M. Sauvé (Pierre), 62, rue de Beauvais, à Laval (Mayenne). 


Commission dite des régions extérieures. 


Producteurs. 
MM. 
Tagaux (Jean), à Formery (Oise). 
Delattre (Abert), à Poix (Somme). 
Fontaine (Maurice), à Fontaine-les-Vervins (AIsne). 
Genty (Lucien), à Escames (Oise). 
Guitel (Maurice-Ernest), à Lommoye (Seine-et-Oise). 


Utilisateurs. 
MM. 
Cooche, à Saint Simon (Aisne). 
Lernoult, à Creil, quai d'Amont (Oise). 
Mignard, à Bellot (Seine-et-Marne). 


Pépiniériste, 
M. Maillard (Jean), à Soissons (Aisne). 


Art. 3. — Sont nommés présidents des commissions précitées: 
Commission de Normandie : M. Thibault. 

Commission de Bretagne : M. Judeaux. 

Commission du Maine et du Perche: M. Garnier. 

Commission dite des régions extérieures: M. Tagaux. 


Art 4. — Le directeur de la production agricole est chargé de 
l'application du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 9 mars 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 


HENRI FAUGÈRE. 


Modification de l'arrêté du 7 octobre 1954 déterminant le contingent 
d'importation en exemption des droits de douane des graines de lin 
de semence. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu la loi n° 54-455 du 15 avril 1954 portant fixation du tarif des 
droits de douane d'importation ; 

Vu le tarif des droits de douane et notamment le numéro 112 F 
qui prévoit l'importation d'un contingent annuel de graines de Jin 
de semence en franchise de droits; 

Vu l'arrêté du 28 juin 1961; 

Vu l'arrêté du 7 octobre 1954, 
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Arrèle : 

Art. 4er, — Le contingent de graines de lin de semence (nc ex 102F 
du tarif des douanes) admissibles en exemption de droits du douane 
par l'article de l'arrêté du 7 octobre 1954 est augmenté de 
6.03) quintaux pour le premier trimestre 1955. 

Art. 2. — Les certificats d'exonération des droits afférents à ce 
contingent seront valables jusqu'au 30 juin 1955. 

Art. 3. — Le directeur de la production agricole, l'inspecteur 
général, chef du service de la répression des fraudes, et le chef du 
service des relations extérieures sont chargés, chacun en ce qui le 
roncerne, en accord avec le directeur général des douanes et droits 
widirecis, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 16 mars 1955. 

Pouz le ministre el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAUGÈRE. 


© 
Délégation de signature. 


Le ministre de l'agriculture. 

Vu le décret du 51 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 

Vu le décret no 47-233 du % janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrété leur signature ; 

Vu le décret du 23 février 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret n° 53-980 du 30 septembre 1953 relatif à l'assainis- 
sement du marché de la viande et les textes subséquents pris pour 
son application ; 

Vu le décret no 59-974 du 30 septembre 1953 relatif à l’organisation 
des marchés agricoles : 

Vu le décret ne RAR du 20 septembre 1953 relatif à l’organisation 
et au fonctionnement des organismes d'intervention économique de 
caractère privé, 

Arrête : 

Art, 17, — En cas d’empêchement de M. Prolin, directeur de la 
production agricole, délégation est donnée à M. Paul Simon, sous- 
directeur des productions animales, à l'effet de signer au nom du 
ministre de l'agriculture : 

fo Toules conventions passées avec les exportaleurs pour l'exé- 
cution des opérations effectuées dans le cadre des dispositions rela- 
tives à l'assainissement du marché de la viande ; 

20 Jusqu'à un maximum de 10 millions de francs, tous engage- 


ments de dépense et tous arrêtés, actes on décisions se rapportant . 


exclusivement à la liquidation des conventions considérées ; 

3e Les pièces justificatives de dépenses, les ordres de recettes et 
les titres de perception relatifs auxdiles conventions. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 24 février 1955. 


JEAN SOURBET. 


Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 9 mars 195: 

Les ingénieurs des eaux et forèts de fre classe ci-après sont nom- 
més ingénieurs principaux des eaux ct forèts, fe échelon, aux 
dates respectives ci-dessous : 

{er janvier 1955. 1er avril 1955. 
MM. MM. 

Cochet, à Moulins. Joly, à Nancy. 

Chatelain, à Chambéry. Venet, à Nancy. 
Lavauden, à Grenoble. Arbaud, à Aix-en-Provence 
Rouyer, à Poiliers. Flekcher, à Nice. 
Drouhault, à Périgueux. Caubel, à Nice. 

Benoit de Coignac, en Algérie. Greco, en Algérie. 

Mangin d'Ouince, au Maroc, 
Batias, à Chambéry. 


Les ingénienrs des eaux et forêts de 2% classe ci-après sont nommés 
Ingénieurs des eaux et forêts de 1° classe, 1 échelon, aux dates 
respectives ci-dessous : 


4er janvier 1955. Aer avril 1955. 


MM. MM. 
Dorly, à Arras. Luzu, à Paris. 


Lauffenburger, à Obernai Garavel, à Grenoble. 
Hatt, à Mulhouse. Fontaine, détaché. 


Poudou, à Montpellier. 

Billard, à Saint-Avold. Decenciere-Ferrandiere, À Paris. 
Marchadicr, à Angoulème. Boudy, au Maroc. 

Lunet de Lajonquière, à Prades. | Martin, à Privas. 


Par srrèlé en dale du 9 mars 1955: 

Les ingénieurs principaux des travaux des eaux et 
sont nominés à la classe exceptionneile aux dates respectives 
ci<tessous 


Kkomeëmer, à Barr. 
1e janvier us. berome, à Verdun 
MM. à  saint-Aubin-du-Con 
fKirard, à Sisteron. | mier. 
Favre, à Troyes, à Remiremont, 

Les inzénieurs des travaux des eaux et forêts de tr classe ci-après 
sont nommés ingénieurs principaux des travaux des eaux et forets, 
ter échelon, dates respectives 

Mathe, à Tours. 
Renueei, à Ajaccio 


jer janvier 1955, | 
MM. ter avril 1%55 
Roux, à Carpentras 
Chesallier, à Clermont-Ferrand, MM 
Cristiani, à Corte. | (Abel), à Gan. 
Cherbonnel, à Toulon, | Sannar, à Toulouse, 
Pigne, à Lure à Lons-le-saunier 


Mulelet, à Lunéville, 
lPalisson, à Bourges 
Sabale, à Prades, 


Arnould, en Tunisie. 
Marin, à Digne 
Durand, à leims, 


Les ingénicurs des travaux des eaux et forêls de % classe 
ci-après sont nommés ingénieurs des travaux des eaux et foréts de 
ire classe, 1er échelon, aux dates respectives ci-dessous : 

Marc, à Nice. 


janvier 1955. l'iazza, à Saint-Marcellin, 


MM. der avril 1954, 
Saliceti, à Nice. 
Bastide, au Vigan, MM. 
Maldinier, à Marvejols. Zuneve, à Cayenne 
Gustin, à Albertville. | Cancetlieri, à Sallanches, 


Bernard, à Bourg-Saint-Maurice. ! Pagani, en Algérie, 
Iuchon, à Bourmont, Giboulet, au Maroc, 


—@ © 


Service des haras, 


Par arrôté en date du 4 mars 1%3%5, M. Bouron (Jean-Aueuste) 
employé de bureau au dépôt d'élalons de la Roche-sur-Yon, est 
reclassé dans les conditions ci-dessous, comote tenu des majorations 
d'ancienneté pour services mililaires auxquelles il peut prétendre : 

7e échelon, à compter du 24 mars 1955, 


—— 0 


Par arrélé en date du 4 mars 1455, les ouvriers professionnels du 
service des haras dont les noms suivent sont reclassés dans les 
conditions ci-dessous, comple tenu des majorations d'ancienneté 
pour services mililaires auxquelles ils peuvent prétendre: 


L — OUVRIERS PROFESSIONNELS DE 2% CATÉGORIE 
Au 3% échelon. 
M. Souef (Gustave), à compler du 90 novembre 194 (le Pin}, 
Au échelon, 
M. Geneste (Léon), à compter du 6 février 195 (Pompadour)s 
Au 6 échelon. 


Bizet (Emile), à compter du 27 janvier 1953 (le Pin). 
. Lobarie (Léon), À compter du 16 février 1953 (Pompadour), 


IL — OUVRIERS PROFESSIONNELS DK 4* CATÉGORIE 
Au % échelon. 


Celerier (Maurice), à compter du 7 mai 1953 (Pompadour), 


Au % échelon. 


M. Debeurre (Georges), à compter du 4 août 1952 (le Pin, 


Au échelon. 


Tournier (Pierre), à compter du 21 juillet 1952 (le Pin). 
Bignon (Roger), à compler du %1 mai 1953 (le Pin). 
François (Maurice), à compter du 6 août 1953 (le Pin}, 


Au 5 échelon. 


M. Tournier (Pierre), à compter du 1% septembre 1954. 


| 


mues mécaniquement, destlinces au travail à 


22 février 1955 
e … n° 06-3%0- D », lire: « … me 06-390 - D ». 
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Serv.ces vétérinaires. 


lu février 195, M. Brion, professeur de médeeine 
vélérnaire de | est sur sa demande, 
re de l'école nalionale véiérinaire d'AMort, à dater 
du avril 

© 

Par arrété du 91 février 1953, M. Faliu (Louis), chef de travaux 
s! à Lure 2 une à l'école nationale vétw- 
r de 7 ue normimé chef de travaux ltuilaire, à compler 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Caisses de retraites. 


Par Qu mars 195, ont ét4 appronvées les modifications 


aux \ caisse de retraites du versonnet de fa caisse 
de Limoges, rue d'is!y, Limmogés, autorisée à fonc- 
t ( dans les conditions prévues aux articles 43 à 55 du règle- 
gent d'administration publique du 8 juin 19:6 modifié, 
© 


Par arrêté du 14 mors 1965, ont #16 aporouvés les statuts modifiés 
de institution de prvovance de l'Union industrielle et maritime, 
société française d'armement, %, rue de Naples, Paris (8e), autorisée 
à ‘onclionner dans h onditions prévues aux articles 13 à 58 du 
d'administration publique du 8 juin 1936 modifié. 


© 


Fusion de socié'és mutualistes. 


vu Jura 


Par arrêté du minktre du travail et de la sécurité csaciale en date 
du 19 mars 1955, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite La Glaneuce, no 2967, à Rnffey, avec la société mutualiste dite 
Les Sapeurs pompiers, n° 99-311, à Rufley. 


DÉPARTEMENT DE L'YONNE 


Par dm ministre du travail et de Ia sécurité sociale en 


date du 12 n 5, à C'é approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dite re multuels, me 89907, à Villemer avec la société 
muimaliste dite Suciété de secours mutuels de Joigny, ne 89-50, à 
doigny. 


Homologation de machines à meuler. 


Pectificatif ou Journal office du 9 mars décision du 
91 février 1954): page 23%, fre conne, article 7, 7e ligne, au lieu 
de: « Pertemeulte type Pi, disque menie résinofde à armature 
textile: 20%3,2 à 6,4 », lire: « Porte meule type P4, 1 disque 
meule résinoïde à armature textile: 2:32 à GÀ »: #æ ligne, au 
lieu de: « … Meuleuse en bout de flexihle type A7, 1 disque meule 
résinolde à armature textile: x 22 À 6,4 », lire: « Meuleuse 
en bout de flexible tvpe A7, 1 disque meule résinoïlde à armature 
textile: 39 à article 8, Se Mgne, an lien de: « Vitesse: 
tours minute », lire : « … Vitesse : 6000 tours-minule »; 
article 9, Se ligne, au lieu de: « Vitesse: 7.700 tours-minule », 
lire: « … Vitesse: GO00 tours minute ». 


—+ +- 


— 


Reclifeatif au Journal officiel du 9 mars 1%% (décision du 
page 2:20, 2e colonne, article 4, 5 ligne, au lieu de: 


— 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Décret du 14 mars 1955 porlant extension à la commune de Mont. 
l'Origny de l'ensemble des d:opositions de la loi n° 48-1260 du 
1: septembre 1948 portant modification et codification de la légis- 
lation relative aux rapports des baîilleurs et des locaiaires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et ins- 
tituant des aïlocations de logement, modifiée. 


Le président du conseil des ministres, 


sur le rapport du ministre de la reconstruction et du logement, 

Va la loi ne 48-136 du seplembre 19%3 pottant modification 
et codification de Ja législation reialive aux rapports des bailleurs 
et locataires où occupants de locaux d'habilation ou à usage profes- 
sionnel el instituant des allkealions de logement, emodifiée, et notarm 
son arlicie 4e: 


, Vu la proposition du cous°il mun:cipal de Mont-d'Origny en date 
du !6 octobre 195%; 
Vu l'avis conlorme du conseil général de l'Aisne en dale du 
19 1951, 
Décrète : 


Art. — Les dispositions de la loi n° 8-1%0 du 1 septem- 
bre 1938 por'ant modification et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et locataires ou 3ccupants de jJocaux 
d'habitation ou à usage professionnel! et instiluant des allocations 
de logement, modillée, sant rendnes applicables dans leur totalité 
à la commune de Mont-d'Orgny (Aisne). 


rl, 2. — Le ministre de la resonstruction et du logement est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
de la République française. 

Fait à Paris, le 14 mars 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le pusident du conseil des ministres: 
Le manistre de la reconstruction et du logement, 
ROGER DUCHET. 


6-6 +- 


Décret du 15 mars 1955 portant à la commune de Trému- 
son des dispositions de l'ariicte 17 (avant-dernier alinéa) de la toi 
n° 48-1360 du 1° septembre 1948 portant modification et codification 
de la législation relative aux rapports des bailleurs et locataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et insti- 

tuant des allocations de logement, modifiée, 


le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de la reconstruction et du logement, 

Vu la loi me 48-160 du septembre 1%8 portant modification et 
codification de la législation relative aux rapports des bailleurs et 
locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage profession- 
nel et instituant des allocations de logement, modifiée, et notamment 
son article 1°; 
J Vu la proposition du censeil municipal de Trémusop en date du 
26 juin 1%; 

Vu les avis conformes de la commission départementale des Côtes- 
du-Nord en date des 29 juillet et 16 septembre 1964, 


Décrèle : 

Art. fer, — Les dispositions de la loi no 48-1360 du fe septem- 
bre 1918, applicables aux communes visées à l'article 1er de ce texte, 
cessent d'être en vigueur en ce qui concerne la commune de Tré- 
muson (Côtes-du-Nord). 

Art. 2. — Le ministre de la reconstruction et du logement est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 mars 1955. 


EDGAR FAURE. 
Par lc président dn conseil des ministres : 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 
ROGER DUCHET. 


Prise en considération de projets d'aménagement. 


Par arrêtés en date du 28 janvier 1955, pris en application du 
code de l'urbanisme et de l'habitation, les projets d'aménagement 
des communes suivantes sont pris en considération: 


Saint-André-les-Alpes (Basses-Alpes) ; 
Salies-du-Salat (Haute-Garonne) ; 
Serres (llautes-Alpes). 
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Modification du projet de reconstruction et d'aménagement 
de Vieux (Calvados). 


par arrété en date du 4% février 1955, pris en application du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, est ordonnée la revision du projet 
de reconstruction et d'aménagement de Vieux (Calvados), approuvé 
je 12 juin 1950, 
Cette moditication portera sur les points suivants: 
a, “Suppression de la rectification du tracé du C. D. 212 entre le 
chemin de la Fontaine et le cimetière: 

b\ Flargissement à 10 m du C. bb, 212, 

Jusqu'à l'approbation dun modifleatif, les mesu'es de sauvegarde 
aui font l'objet des articles 20 à 29 du code de l'urbanisme et de 
l'habitation sont remises en vigueur sur le territoire de la commune 


de Vieux, 


Administration centrale. 


Pas arrûtés du ministre de la reconstruction et du logement en date 


da mmars pris en exécution du tableau d'avancement valab'e 
p 143, MM. Dbumet (André), Le Mounier (Jean) et Perrichon 
\udre), ingénieurs principaux titulaires de %e ciasse, 4e échelon, 


mus ingénieurs principaux titulaires de {re classe, {er éche- 


lon, a compter du janvier 19554. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en date 
da ti mars 1959, pris en exécution du tableau d'avancement valable 
1054, M, Monlouis (Camille), ingénieur principal titulaire de 
> classe, 4e échelon, est promu ingénieur principal titulaire de 
re clisse, fer échelon, à compter du janvier 1954. 

—+ 0 


1 


Par arrèlés du ministre de la reconstructCon et du logement en date 
du ti rnors 195, pris en exécution du tabieau d'avancement valable 
pour 1933, MM, Desmadryl (Jean) et Guyot (Edouard), ingénieurs 
titulaires de 2e classe, 4e échelon, sont promus ingénieurs Ululaires 
je 1re classe, 1er échelon, à compter du fer janvier 1953 


Par arrèté du ministre de la reconstruction et du logesnent en date 
du 1%, pris en exécution du tahean d'avancement valable 
pour 195%, M. Challine (René), ingénieur titulaire de 2e classe, 4e éche- 
lon, est promu ingénieur titulaire de {re classe, {er échelon, à compter 


du 1er janvier 1954. 


Par arréié du ministre de la reconstraction et du logement en date 
du 14 mars 199, pris en exécution du tableau d'avancement valable 
pour 1%53%, M. Villiaume (Hubert), reviscur titulaire de 1% classe, 
2e échelon, est promu reviseur principal, 2e échelon, à compter du 
ter nai 1954 et conserve la qualité de titulaire au litre de ce nouveau 


grade. 
6 6 — 


Par arrèté du ministre de la reconstruction et da logement en date 
du 1% mars 1955, pris en exécution du tableau d'avancement valable 
pour 1951, M. Basdevant (Louis), reviseur tilulaire de fre classe, 
2% cchelon, est promu reviseur principal, % échelon, à compter du 
{er aoûl 1951 et conserve la qualité de titulaire au titre de ce nouveau 


grade. 
— +0 — 


Par arrêiés du ministre de la reconstruction et du logement en date 
du !4 mars 1955, pris en exécution du tableau d'avancement valable 
pour 195%, M. Aibouy (Roger), Rreuil (Jean), Derycke (Léon) 
et Mangeret (Jean), reviseurs titulaires de ? classe, 3e échelon, sont 
promus reviseurs tilulaires de {re classe, fer écheion, à compter du 


janvier 1955. 
— 


Par arrêté du ministre de la reconstruction el du logement en date 
du 14 mars 1955, pris en exécution du tableau d'avancement valable 
pour 1%53, M. Cabrolier (Roger), reviseur titulaire de % classe, 
Je échelon, est promu réviseur titulaire de {re classe, {er échelon, à 


compter du {*r janvier 1954. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en date 
du 1% mars 1955, pris en exécution du tableau d'avancement valable 
our M, Petauton (Gilbert), reviseur titulaire de ?e classe, 

échelon, est promu reviseur de {re classe, {er échelon, à compter 


du 1° décembre 1954. 
+ + 


Services extérieurs. 


Par arrété en date du 10 mars 1955, M. Olgiati (Michel), ingénieur 
principal de 2e classe, je échelon, est, en exécution du tableau 
d'avan‘ement valable pour 1954, promu ingénieur principal titylaire 
de re ciasse, fer échelon, à compter du fer septembre 1954, avec 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en date du % février 1955, M. Roulot, directeur admi- 
histraluf de l'hôpital psychiatrique de Maison-lflinche, à faire 
valoir ses droits à la retraite à compler du 3% mmirs 1953, est nommé 
directeur administratif honoraire des hôpitaux psychatriques, 


+ © 


Inspection de la santé. 


mars 
do:teur 


1955: pare 9166, 


Reclificalif au Journal ofjiciel du 6 
{re lire: 


colonne, fre ligne, au lieu de: « M. le 
« M. le docteur Frexche ». 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Fonds de concours, 


Par arrèlé interministériel en date du 8 mars 19%, à ouvert, 
à titre de fonds de concours, des crédits de payement d'un mon- 
tant de 51.103.119 F applicables au chapitre ci-aprts du budget des 
anciens combattants et victimes de guerre pour l'exercice 1%99: 

Chap. 46-28, — Apparcillage des mutilés. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs, 


Rectificalif au Journal officiel du 6 février 1955, page 1401, 


îre colonne, arrêté du 2% janvier 1955: 


Au lieu de: 

« A élé réintégré, à compler du fer mars 1955, et mis À la 
disposition du minisière d'Etat pour servir en Indochine, M. Colin, 
receveur hors classe, précédemment détaché dans le cadre géneral 
des postes et télécommunicalions de la Frince d'outre-mer, au 
titre de l'article 99 de la loi du 19 octobre 1956, et dont la démission 
a été acceptée à compter de la même date », 


Lire : 

« A été réintégré à compter du fer mars 1955, M. Colin, receveur 
hors classe, détaché dans le cadre général des transmissions de la 
France d'outre-mer au titre de l'article 99 de la loi du 19 oeto- 
bre 1946, et mis à la disposition du iministère d'Etat pour servir 
en Indochine, 

« Est acceptée à compter du 1er 
M. Colin, receveur hors classe », 


mars 1955 la démission de 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la justice. 


Par arrêté du 10 mars 1%5: 

M. Muracciole (Honoré), inscrit sur la liste de classement pour les 
emplois réservés des services judiciaires d'Algérie, est normmé inter- 
prète judiciaire de 3e classe, en application de la législation sur les 
emplois réservés (loi du 30 janvier 1923). 

M. Muracciole (Honoré) est aflecté en qualité d'interprèle judi- 
ciaire à la justice de paix de Duvivier, en remplacement de M. Hassen 
Khodja, qui a élé nommé à Boukaneñs, 


un reliquat d'ancienneté de 1 an ?0 jours à titre militaire. 


| 
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Ministère de liniériaur. 
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Par a! { dat du 19 noroms“ en « 
le octobre 1916 el du décrel du juillet 1917 sur les 


En qualité de secrétaire adrninistratif stagiaire, 


A la préfecture de l'Isère, à compter du 16 mars 1%5: M. Cazenave 


re), ln des carmdiudals elassé en vue d'une 
titre d réservi iblide au Journal officwl 
du fa it 

En PEL 1 d'y de bureau da lylogru, he stagiaire, 

A la préfectur le Maine-et-Loire wnpter du fer mors 195: 
Mine Chuteaux Julia), ral ur la des candidals classes 
en vue d'une nomination au titre des emplois réservés publiée au 
Journal du 2h inillet 1954 

A la préfecture du Gard, à compter du 16 mars 19:35: Mme Sacz 
(Marie-Louise), inserite eur la Mste des candidats classés en vue 


wfficiel du let 19.4 


A la prilecture des Deux-sèvres, à 


copnpter du fer avril 195: 
eur la des candidats classe 


Mine Angelina) 
en vue d'une nomination au titre des emplois réservés publiée au 
dournal offiviel du 25 illet 1954 

la pr re de l'isère, À compter du 16 mars 195, Mme Dufaure 
de ti Marguerile inscrile sur la di candidats classés 
en vie d'une nomination au titre des emplois réservés publiée 
au Journal officiel du 2% juifiet 195 


compter du 16 mars 195%: 


| le Loire.Inféricure 
classés 


\ pret re 
Mine Menoit (Camille), inmcerite sur la liste des carmiidals 
en vue d'une nomination au titre des ernplois réservés publiée au 
dournal effet du 24 juillet 18. 

A la pré'ecture du Morbihan, à compter dun 21 février 
Mine Gestiaume (Léonie), inserite eur la liste des candidats classés 
en vue d'une nomination au litre des emplois réservés publiée au 
Journal offiriel du 24 juillet 1%. 


Ministère de l’asriculiure. 


Par urroté en date dun % février 195, MM. Crispi (Paul) et 


stbhastu it sur la lite des candidals rclasss en 
vue d'une nomination à un emploi de commis des servires exte- 
ricurs au titre des emplois récervés, sont nommés commis du 


sénie rural stagiaires, à compter du four de leur enirce en fonetions. 


INFORMATIURS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du vendredi 15 mars 1955. 


A nou! heures tronie. — SUITE D& LA SÉANCE DU 17 Mans 1955 
Suite de la disrussion budgétaire : 
Radio ffus on-Wifyvision francaise (suite Nos 
10427-10424, — M. rapporteur.) 


Eventuelement : 
SÉANCE PUBLIQUE 


Discus-jon du projet (ne 914) et des letires reclificatives (nos 10394. 
au proiet de loi de finances pour l'exercice 1%, (Nos 
10159, — M, Charles Barangé, rapporteur général.) 


A quinzz heures. — {re où SÉANCE PUOLIQUE 


1. — Fixation de l'ordre du jour. 

2. — Réponses des ministres aux queslions orales : 

1, — M. Henri Tham'er demande à M, le ministre de l'agriculture 
mesures comote prendre au suiet de la cooptralive des 

uatre-Routes (Lot) pour que les paysans de cetle région n'aient 
point à supporter les conséquences d'une gestion désastreuse et 
d'operalions frandmienses pour que heltement élablies les 
responsabilités engagées dans celle affaire, (2° appel.) 


IE — M. Goudoux demande à M. le ministre des postes, télégranes 
et iéléphonc<: le sur quelles bases et en verlu de quels pour airs 
r lscriminatoires continuent à ètre appliquées aux ca 


dats aux différents con‘ours de son admin.stration, dans le d: 
tement de la Corrèze, et jui rappelle que des mesures discrim 
loires appliquées dans des cas ientiques au début de L'année 14,7 
ont soulevé la rénrobalion de l'ensembkie de l'opinion publ 
quelles sont les mesures qu'il compile prendre pour que 


respectées en pareille matière la légalité et la Constitution de 
République el jour que soit réparé le préjudice causé aux j $ 
candidats. (2e angel.) 


NE — M. Marcel Ribère demande à M. le ministre de !a 3 
publique et ce la population de lui exposer le programme qu'il 6; 
mellre en application pour la lutte contre le cancer dans A 


départements a.g'riens. (2° appel.) 


IV, — M. 
commerce quelles imesure< le Gouvernement envisage pour : 
à une grave qui se dévelopae dans l'industrie textile, par 


retient dans la région de l'Est, (2 appel.) 


Dorey demande à M. le minisire de l'industrie et du 


V. — M. René Maver demande à M. le ministre des affaires ctran 
gères <i le Gouvernement prolesté auprès du gouvernem nt 
égyplen après le disours qu'a adressé, à des boys-Scouts ai 
le chef du gouvernement és;ptien et dans lequel, selon des juformi. 
tions de presse, il aurait déclaré: « L'Egyp'e ct l'Algérie ne lorment 
qu'un seu! pays ». 


VI. — M. Flandin expose à M. le garde des sceaux, ministre de 
la justice, qu'il résulie des dispositions de l'article 2 de la loi 
n° 93286 du 4 avril 1953 (droit au maintien dans les lieux) que les 
agents retraités de l'Etat qui ont fait l'acquisition d'un logement 
eu prévision de leur retraile à venir et antérienrement au vote de 
la loi, se trouvent actueliement dans l'irupossibilité de récuérer 
habilation avant cinq ans, Au‘une période transiloire été 
wévue et la loi s'applique rétronctivement aux achats faits sous la 
légistation précédenie, metlant dan: une silualion difficile ce x qui 
se trouvent en instance de prendre leur retraite et qui ont a&-heté 
une maison à cet effet. La bi du 4 avril 1933 est rétroactive dans 
ses effet: puisqu'elle s'apn'ique à des actes accomplis en verlu d'une 
loi antérieure dont on pouvait escompler la durée. Or, l'artic e 2 de 
la ConsGlution interdit ja rétroastivité des lois. D'autre part, ren 
ne protège l'intéressé contre une prolongation du délai de ein ans, 
ll lui demande quelles mesures il envisaze, dans un bref avenr, 
afin que les actes antérieurs au 4 avril 1953 et eflectné: en vertu de 
la loi du 1% sentembre 1943, continuent à être exécutés dans les 
conditions prévues par celle loi. 


VII, — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de lagre 
cuilure pour quels molif<, depuis un an, sont stockées 
de beurre danvuis qui, si elles ne sont mises 
le marché, serent suffisamirent déprésiées pour eanser T'é-cr 
une perte de plusieurs centaines de miilion< se franes. 


VHI. — M. Paul Coste-Floret expose à M. le garde des <ceaux, 
ministre de la justice, que la cour d'appel de Monipeliier enrôle 
chaque anne, depuis 1959, les années de guerre n'élant pas de- 
comptées, environ 1.000 à 1.200 affaires nouvelles, Elle en évarue 
environ Si. Tous les quaire ans, la cour prend donc une anne 
de relard de plus. II en résulte que les affaires urgentes viennent 
à l'audience après treize ou quatorze mois, les affaires ordinarts 
après trois ans, Or, la cour de Montpellier n'est dotée que de trois 
ombres. En revanche, la cour de Lyon était, jusqu'à l'an dernier, 
dotée de cinq chambres pour des mises au rûle analogues, à savoir: 
1.000 en 1%:8, 1.080 en 1949, 1.205 en 1950. La cour de Renne: el 
dotée de quatre chambres pour des rentrées d'affaires de 1090 en 
1948, 1.080 en 1919, 1.156 en 1950. La cour de Douai est duice de 
quatre chambres el à enrôlé 1.014 affaires en 1948, 1.050 en 1%9, 
1.081 en 1950, La cour de Hiom qui, comme Montpellier, dispose 
de trois chambres, a eu des rentrées mmoilié moins considérables 
732 affaires en 1948, 747 en 1949, 692 en 1%, Enfin, la cour de 
Toulouse, où, pour les trois années envisagée: les rentrées d'affaires 
ont de 789 et s'est vu attribuer une troisième chame 
bre, ce qui la met au même niveau que Montpellier, avec un 
chiffre de rentrées cependant bien inférieur, lui demande si, 
pour porter remède à une situation qui, par le retard grave apporté 
au juyement des affaires, nuit au bon exercice de la justice, 11 ne 
conviendrait pas de doter, au plus 1ôt, la cour d'appel de Mont- 
peilier d'une quatrième chambre, et, dans la négative, comment 
Il compte assurer une évacualion normale du rôle à la cour d appel 
de Montpellier. 


IX. — Mine Laissac demande à M. le ministre du travail el de 
la sécurité sociale st, comme il est écrit dans des publications 
diverses qu'elle tient à sa disposition, un fonctionnaire du maims- 
tère recevant, récemment, une délégation de syndicalistes 
venue l'eniretenir de la situalion des travailleurs des usines de 
réparations de malérnel roulant, aurait indiqué comme motif d'un 
refus français à des proposilions de réparations de matériel rou- 
lant faites par la Chin: et la Pologne: « us nous sommes heuriés 
à l'opposition d'une puissance étrangère à laquelle nous sommes 
liés par traité ». 


X, — Mme Laissac demande à M. le secrélaire d'Elat aux allures 
coonomiques <'il est exact, comme il à été dit à deux reprises 
iors de la discussion budgétaire et écrit dans de nombreuses publi- 
cations, que des gays de l'Est européen auraient proposé à la France 
l'achat ou la réparation de matériel roulant, de locomotives nolaru- 
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ment: et, dans l'affirmative, les raisons du refus du Gouvernement 
français et celles qui auraient été fournies à une délégation de la 
C. G. T. par un représentant du ministère du travail. 


3. — Suite de discussiop du preiet de lai ‘ne 91: 


et des lettres 


rectificatives (nes 10%43-10401) au prajet de loi de finances pour 
l'exet » 1990. (Nos 93809-10159. — M. Charles Baran:é, rapporteur 


Tee 


Ne ! 


No 


Cuite de la discussion du projet de lai 


A vingt el une heures. — 2 OÙ SÉANCE PUBLIQUE 

et des lettres 
nos 14941-10101) au projet de loi de finances pour 
(Nos 4809-10159. — M. Charles Barangé, rapporteur 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le vendredi 18 mars 1955, 


0012 (2e reclification), — Proposition de loi de M. Max Bruscet 

ndant à la suppression du contrôle polyraient et à l'abro- 
gation de l'artic e 35 de la loi n° 51-817 du 14 août 195% (ren- 
vVoyée à la connuission des finances). 


(1), — Projet de loi portant ratification du décret du 
2 février 1955 qui porte modification du tarif des droits de 
douane d'importation, ainsi que suspension ou réduction des 
droils de douane d'iünportation applicables à certains produits 
(renvoyé à la commission des affaires économiques). 


10251. — Rapport de M. Deflerre, au nom de la commission de 
la marine imarchande, sur la proposition de resolulion tendant 
à inviter le Gouvernement à aligner le taux du prélèvement 
opéré en faveur de l'action sanilaire et sociale des petits 
pécheurs sur celui en vigueur dans le régime salarié. 


10275 (1). — Proposition de résolution de M. Tony Révillon ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder des secours d'ur- 


gence et des indemnités aux familles et aux communes sinis- 
urées par les inondations du département de l'Ain en janvier 
1955 (renvoyée à la commission des finances). 

102%6. — Proposilion de résolution de M. Couston tendant à 
inviter le Gouvernement à doter la gendarmerie nationale des 
moyens automobiles nécessaires à l'accomplissement de ses 
(renvoyée à la commission de la défense nalio- 
hale;. 


10289, — Rapport de Mme Francine Lefebvre, au nom de la com- 
luission du travail, sur le rapport fait au cours de la précédente 
législature sur la proposition de loi tendant à préciser les orga- 
re habilitées à discuter les conventions collectives de 
travail. 


102S$S, — Proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à étendre 
aux « chambres de bonne » ou pièces isolées récupérées par le 
propriétaire et non rendues à l'habitation, la taxe de compen- 
sation sur les locaux inoccupés ou insuffisamment occupés 
(renvoyée à la commission de la justice). 


19311. — Proposition de loi de M. Begouin tendant à compléter et 
à modifier le code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre ‘renvoyée à la commission des pensions). 


162% (1). — Proposition de résolution de M. Jacques Bardoux 
tendant à madilier l'articie 1% du règlement (renvoyée à la 
commission du suffrage universel). 


19226. — Rapport de M. Isorni, au nom de la commission de la 
justice, sur le projet de loi complétant l’article 610 du code 
d'instruction criminelle. 


10929, — Rapport de M. Minjoz, au nom de la commission de la 
justice, sur l'avis donné par le Conseil de Ja République sur 
la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
daut à compléter l'articie 5 du code civil. 


30291. — Rapport de M. Coirre, au nom de la commiss'on des 
affaires économique:, sur le projet de loi porlant ratification 
du décret du 2% avril 195% qui porte modification du tarif 
des douanes d'importation, ainsi que réduction ou rétablis- 
sement des droits de douane d'importation applicables à 
certains produits. 


— Projet de loi modifiant les articles 9, 11, 15 et 50 du 
code d'instruction criminelle (renvoyé à la commission de la 
justice). 

1097. — Projet de loi autorisant le Président de la République 


à ralifler l'accord concernant les conditions de travail des 
baleliers rhénans (renvoyé à la commission du travail). 


10293. 


1027 (1). — Deux'ème lettre reclificative au projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses dn butget 
annexe de ja radiodiflusion-télévision francrise pour l'exercice 


Vus (renvoyée à ia commission des finance). 


rapport suppiémentaire de M. 
] “onmmission des finances, sur Île 
atives au projet de loi relatif 

dépenses du budzet 


No 1055 (11. — Deuxième 
Bokanowski, au nom de la 
projet de loi et les lettres reclif 


an développement des crédits affectés 


annexe de la radiodifusion-télévision frança pour l'exercice 


tendant À reconnaitre 
d'entreprises 


de loi de M. Bézouin 
un Salaire forfaitaire minimum pour les chefs 
wrsonnciies arlisanaies, commerciales el 

la Cominission des flan es), 
Ne 10557. 
aux pesticides le régime des 
le chitfre d'affaires (renvoyée à ja 


No 10426, — 


Pr positi n 


“tendre 
laxes surf 
lHinances). 


— Fronosition de lol de M. Rézouin tendant à 
emwgrais au regard des 
uunission des 


No OS — A;is de M. Simonnet, au nom de la commission des 


finances, sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, modifiée par le Conseil de la Répubiique, tendant 
à assurer le fom tionnement de la caisse nationale des lettres. 
No 10442, — Rapport de M. Duveau, au nom de la commission des 
’ 
finances, sur les propositions de loi tendant à la suppre-slon 
du ‘“onirôie polyvalent (dispositions tendant à abroger , 
cle 5 de la loi du 14 août 1%). 
No 10%M43% — Proposition de loi de M. Menin relative À l'élection 


des membres de l'Assemblée nationale par le scruun unino- 
ininal majoritaire dans le cadre de l'arrondissement (renvoyée 
à la cainimission du suffrage universel). 


(1) Tirage restreint. 


Nomination d'un membre d'une commission interparlementaire. 


Dans sa séanre du jeudi 47 mars 1955, la commission des affaires 
économiques a nommé M. Iugues (André) (Seine) membre de 1e 
commission inierparlermel hargée d'étudier la simplitication des 


aire Cha 


formalité des frontières, en remplacement de M. Sauer. 


Nomination d'un membre d'une sous-commission. 


ion des finances 
sous-cominission chargée de 
hatio- 
remplacement de 


ince du jeudi 17 mars 1953, la commi 
membre de la 
entreprises 


mixte, en 


Dans sa sé 
a nommé M. Duveau 
suivre et d'apprécier la gestion des 

its d'économie 


Las soc 


nall et 
M Edouard Lbonnefous 


Démissions de membres de commissions. 


M. Condat-Mahaman a donné sa démission de membre de la com- 
mission de la presse, 

M. Tribculet a donné sa démission de membre de la commission 
de la défense nationale et de la commission de la reconstruction, 
des dommages de guerre et du logement, 


Commission des affaires économiques, 


Séance du jeudi 17 mars 155. 


Présents. = MM. Caliot (Olivier), Castera, Catoire, Catrice, Chne 
tenay, Costes (Alfred) (seine), Gaubert, Gazier, Georges (Maurice), 
liugues (André) (Seine), Jarrosson, Joly, Ramonet, 


Ercusé., — M, Vals. 


Suppléants. — MM, Barthélemy (de M, Alphonse Denis), Cherrier 
{de M, Chausson), Dufour (de M. Sauer), Roucaute (de Mme Esta- 
Chy), Sion (de M, Mabrut), Schmitt (René) (de M, Quénard). 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du jeudi 17 mars 1955. 


— MM. Aumeran, Bardoux (Jacques), Bidault, Rillotte, 
PBouhey (Jean), Chambrun (de), Coste-Floret (Alfred) (Haute- 
Garonne), Delbez, Dronne, Isorni, Kriegel-Valrimont, Mayer (Daniel) 
(Seine), Ma:er (René) (Constantine), Menthon (de), Mutter, Naegelen 
{(Marcel-Edmond), Noël (Léon) (Yonne), Paternot, Petit (Eugène Clau- 
dius-), Pleven (René), Rosenblatt, Schumann 
(Maurice) (Nord), Vassor, Vendroux, Verdier. 


Présents 


Durroux ‘do 
Mme Laissac (de M. Jules 


Suppléants. — MM. René Schmitt (de M. Deixonne), 
M. Faraud), Lemaire (de M. de Gaulle), 
Mo hi, 


| 
l'exen 
général.) 
1 
| 
| 
Ke 
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Commission de la détense nationale. 
Séance du jeudi 15 mars 1455. 

Présent MM. Auban (Achille Radie, Hillat, Chnpin, Commen- 

it tt {, Gilliot, Jacquet (Marc) 
\! A! . M Mercie André-Fran 

l'un 

MM. Pierre And Capdeville, de Chevigné, Taillade 

Suppléant, — M, Jar \ ide M, Frédet). 

Commission des finances. 
tre lu jeudi 17 mars 1955, 

Présente. — MM. A 1, 1 Rasvmond), Rru-set (Max), Rurlot, 
(iles), Lei rat (Fra , Le Roy 
e, Liaute \ . Man Mn (Marcel), Maur.ce Boka- 
Palewski (Jean-Paul seine- 
el lineau, Ha (Paul), smonnet, Tinguy (de), Tourtaud. 

Suppléants MM. Briot, Goudoux, Hénault, Ramarony, 

de séance du jeudi 17 mars 1955. 

l'résents MM. Bénard (Francois), Courant (Pierre), David (Jenn- 
Paul), bena Joseph), Wabelle, Le Ladure, Tinguy (de), 


Suppléants MM. Guérard, Hénault. 


Commission des moyens de communication et du tourisme, 


Séance du jeudi 17 mars 1955. 


l'résents, — MM, Anthonioz, Auban 
Gracia de}, Levin ire y, Midoi, Monte! 
Noël (Marce Aube), Mine Prin, MM, Regaudie, Schmitt 


(Mas Rhin), Sibué, Souquès (Pierre) 


Frensés, — MM. Louis 
bier, Paul Couston, Pevtel 


Suppléants MM. Durroux (de M, Le Senfchal), Faraud (de 
M. Rabier), Mazuez (de M. Briffod). 


Achille), Barthélemy, Dufour, 
Eugene) (Maute saronne), 
Albert) 


Martel, Réné, Barrier, Morève, Nigay, Bar- 


Commission de la presse, 


Séance du jeudi 17 mars 1955, 


Présents, — MM. Baylet, Cagne, Coudert, Desson, Dupuy (Mare), 
(Jean-Michel), Gosset, Gravoille, Grenier (Fernand), Hutin- 
bDesgrées, Léolard (de), Naroun Anar, Puy, Secrétain, Vendroux, 
Vigier. 

Ercusés., — MM. de Gaulle (Pierre), Raffarin, 

Suppléant, — M. Palinaud (de Mme Français), 


Assistait en outre à la séance, — M. Bokanow;ki, rapporteur spé- 
cial du budget de la rahoffusion télévision française. 


Commission de coordination pour les affaires d'indochine. 


Séance du jeudi 17 mars 1%, 


Présents. — MM. Barrot, Devinat, Frédéric-Dupont, Hugues (André) 
er Jarrosson, Jean-Morcau (Yonne), Letourneau, Montalat, 
invau, Savary. 


Suppléants, — MM. Catrice, Defferre, Georges (Maurice), Lenor- 
mand (Maurice), Malbrant, 


Excusés. — MM, Lecanuet, Charret, Verdier, 


Commission de coordination de l'énergie atomique. 


Séance du yeudi 17 mars 195. 
Présents. MM. André (Pierre) (Meurthe-æt-Moselle, Barrat, 
Billotie, briot, Cartier (Marcel) (brôme), Catrire, Chassang, Courant 
Pierre), Coutant (Robert:, Devinat, Flandin (Jean-Michel), Gaillard, 
Gau, Gazier, Guérard, Jacquet (Mare seinéæet-Marne., Kriezer 
(Alfred), Le Roy Ladurie, Men'el (Pierre) (Rhône), Mouchet, 
Raingeard, Tinguy (de), Valalbrègue. 


Ercusé. — M, Naegelen. 
Suppléants. — M. Sion (de M. Guislain), M. Notebart {de M. Vals). 


La commission de coordination de l'énergie atomique a élu, 
Président: M. Gaillard. 

Vice-présidents: MM. Barrt, Coulant (Robert). 

Secrétaires: MM. Fianlia (Jean-Michel), Gau, 


Convocations de commissions. 


La réunion de la commission de l’agriculture, suspendue le jeudi 


17 mars, sera reprise le vendredi 18 mars 1955, à dix heures (local 
dé ja commission, n° 232), avec l'ordre du jour suivant: 

Nom nation d'un rapporteur pour les propositions de loi (nos 2799, 
SM reclifé, 7628, et 8610) concernant l'ense gnerment 
postscolaire agricole, en remplacement de M. Saint-Cyr. — Eventuel- 
lement, examen du rapport, 


La commission des territoires d'outre-mer se réunira le vendredi 
18 mars 19%55, à quinze heures (local de Ja comimission n° 254): 


Examen du projet de loi de finances. 


Annulation de convocation de commission, 


La réunion de la enmmission de coordinalion pour les affaires 
d'indochine prévue pour je vendredi 18 anars 1%, à dix heures, 
est annulée, 


Réunions de commissions du vendredi 18 mars 1955, 


Commission de l'agriculture, à dix heures. — Local ne 232, 


Commission des immunilés parlementaires, à dix heures quinze. 
— Local n° 255. 

Commission de la production industrielle et de l'énergie, à neui 
heures trente, — Local n° 264 


Commission des territoires d'outre-mer, à quinze heures. — Local 


ne 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Commission des boissons. 


Séance du jeudi 17 mars 1955. 


Présents. — MM. Jean Bène, mg Bernard, Bretles, Bruyas, 
Henri Cordier, Jean Doussot, Charles Durand, Jean Durand, Etienne 
üay, Leccia, Henri Maupoil, Milh, Perdereau, Péridier, Jules Pinsand, 


Suppléants. — MM. Enjalbert, Sclafer, 
Excusés. — MM, Claparède, de Geoftre, 


| 
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Commission des finances. 


are séance du jeudi 17 mars 1955. 


Présents. — MM. Aïric, Assaillit, Auberger, Pierre Roudet, Bousch, 
Coudé dun Foresto, Jacques Debü-Bridel, Fléchet, Albert Lamarque, 
Litaise, Jean Moroger, Georges Marrane, Jacqnes Masteau, de Monta- 
lembert, Pauly, Pe.'en:, Peschaud, Alex Roubert, Saller, sclafer. 

Ercusés. — MM. Courrère, Rogier. 

Suppléants. — MM. Brousse, Michelet, Primet. 


2e séance du jeudi 17 mars 1955. 


Présents. = MM. Alric, Auberger, Pierre Boudet, Bousch, Chapa- 
lau, Clavier, Coudé du Forest, Courrière, Jacques Dbebü-Bridel, 
Fléchet, Georges Laffargue, Litaise, Jean Maroger, Genurges Marrane, 
Jacques Masteau, de Monlalembert, Pauly, Pelenc, Peschaud, Alex 
Roubert, Saller, Sclafer, Maurice Wa!lker. 


Ercusé. — M. Rogier. 
| Suppléants. — MM. Delrieux, Le Guyon, Michelet, Poher, Primet 


Commission de la France d'outre-mer. 


——_-- 


Séance du jeudi 17 mars 1955. 


Présents. — MM. Ajavon, Robert Aubé, Pierre Bertaux, Boisrond, 
Jules Castellani, Maiwadou Dia, Amadou Doucouré, Franceschi, 
Gondjout, Grassard, Longuet, Mamadou M'Bodje, Poisson, Razac, 
Riviérez. 

FErcusés. — MM. Charles Brune, Coupigny, Mme Crémieux, 
MM. Durand-Réville, Hassan Goued, Josse, de La Chomette, Henri 
Lafleur, Malonga, Arouna N'Joya, Plait, Romani, Marc Rucart, 


Suppléants. — MM. Susset, Ramampy. 


Commission Ce la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale. 


Séance du jeudi 17 mars 1%. 


Présents, — MM. Carcassonne, Gaston Charlet, Delalande, Jean 
Geoftroy, Giacomoni, Jozæau-Marigné, Marcilhary, Marcel Molk, 
Motais de Narbonne, Péridier, Georges Pernot, Reynoüard. 

Suppleant. — M. Franceshi, 

Ercusés. — MM. Beauvais, Biatarana, Robert Chevalier, Kalb, 
Ceorges Maire, Namy, Rabouin, Schwartz, Vauth'er. 


Commission des pensions (pensions civiles et militaires 
et victimes de la guerre et de l'oppression), 


Séance du jeudi 17 mars 1955. 


Présents. — MM. Aubherger, de Bardonnèche, Mme Marie-Hélène 
Cardot, MM. Galuing, Giauque, Jézéquel, de Monlullé, Xamy, Parisot, 
François Paienôtre, Radius, Ternynek, Vandacie, Michel Yver, 
Zañimahova. 


Commission de la production industrielle, 


Séance du jeudi 17 mars 1%5. 
Présents. — MM. Bataille, Neslor Calonne, Henri Cornat, Léon 
David, Novat, Piales, Tharradin, Vanrullen, de Villoutreys. 


Ercusés. — MM. Armengaud, Bousch, Claireaux, Coudé du Foresto, 
Fousson, Laurent-Thouverey, Raymond Pinchard. 


Commissien de comptabilité. 


Séance du jeudi 17 mars 1955. 


Présents. — MM. Brizard, Paul Chevallier. Jacques Gadoia, 
Le Sassier-Boisauné, Liot, François Vaniullen, 


Convecations de commissions. 


La commission des afaires étrangères se réunira Île vendredi 
18 mars 1950, à dix-huit heures (salon de la commission) : 
Déclaration de M. Antoine Pinav, ministre des affaires étrangères 


La commission des finances se réunira le vendredi 148 mars 1955, 
à dix heures (local de la commission) : 

Suite de l'examen du budget des charges communes (ne 117, 
année 1%5). — Rapporteur spécial: M. Pauly. 


La commission de la France d'outre-mer se réunira le vendredi 
48 mars 1%35, à dix heures (local n° 2H : 

I. — Suile de la discussion du rapport de M. Longuet, sur la 
réurganisation municipale en Afrique occidentale française, en Afri- 
que équatoriale française, au Togo, au Cameroun et à Madagascar, 

IT, — Questions diverses, 


La commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pélitions se réunira le mardi 22 mars 1%, 
à dix-sept heures (local n° 221): 

Nomination d'un rapporteur, en remplacement de M, Baratgin, 

ur la proposition de loi (n° 126, année fn tendant à modifier 

article de loi no 444171 du ?3% septembre 1918 relative 
l'élection des conseillers de la République, et examen de celte 
affaire. 


Réunions de commissions du vendredi 18 mars 1955. 


Commission des afaires étrangères, à dix huit heures, — Local 
ne 2uf. 

Commission des pensions, à quinze heures. — Local ne 217. 

Commission des finances, à dix heures, — Local de la commissions 


Cemmission de la France d'outre-mer, à dix heures. — Local 
ne 215. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du vendredi 18 mars 1955. 


— 


A quinze heures. — SÉAïCE PUBLIQUE. 


Ÿ. — Vote de la proposition de MM. Rencurel, Georges Monnet, 
Cazelles, de Bruchard, Jen Guiler, Rouldeaux-Dugage et Guyatd, 
tendant à inviter le ouvernement à rendre applicable aux ierri- 
toires relevant du ministère de la France d'outre-mer la loi du 
4 juillet 190 relative à la constitution des sociétés ou caisses d’'as- 
surances mutuelles agricoles, (Nos 14H, 19% et 57, année 
195%. — M. Cazelles, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 


2. — Suite de la discussion de la proposition présentée par M. de 
Gouyon, président de la commission de la défense de l'Union fran- 
çaise au nom de cette commission, tendant à inviter le Gouverne- 
ment de la République française à faire connaître ses projets rela- 
tifs à la conception et à l'organisation de la délense de l'outre-mer 
dans le cadre des réformes de structure de la défense nationale 
envisagées. (Nos 272, année 1954 et 11, année 1955, — M. le géné- 
rat Legentilhomme, rapporteur; et n° 3%, année 1953, avis de la comn- 
mission des affaires financières. — M. Pierre Cornet, rapporteur.) 


3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres sur le projet de décret présen'é 
par M. le ministre de ki France d'outre-mer complétant le décret 
du 29 septembre 19% portant réglementation du domaine public et 
des servitudes d'utilité publique en Afrique ocridentate francaise. 
(Nes 251, année 195% et 70, année 1955, M. Antonini, rapporteur.) 


Æ — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur Île projet de dé‘ret présenté 
par M. le ministre de Ja France d'outre-mer, portant abrogalion 
du décret me 52-512 du 6 mai 192 modifiant, en ce qui concerne 
les établissements français de l'Océanie, les dispositions du décret 
du % déceml.re 1937 concernant le régime de Ia transcription. 
{Nes 404, année 1%6i et 71, année 1955, M. Antontni, rapporteur,) 
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5. : d \ d le: a) la proposition de M, Perier et 
d: nefi du du rassemblement des 
à re! n des pouvoirs sur | 
la pi lion de M Fheetts tend à inviler 
l: à prt ire en con-tdéralion les vues équilates que 
nice représentants du commerce 
1 \} raisonnable qui et nécessare an 
en de leur \ et Franc d ine pour la sau- 
vegarde des investissements françois dans ce pass, proposition 
M. de lintercommmssion chargée d'éludier Îles 
es eflets de la dévaluation de la prastre 
hinoise, tendant à inviter le Gouvernement à prévoir une consul- 
LE des Elals associés sur Îles accords Commerciaux 
Frot ernit Ja avec pa étrangers : 
proposition de M, Pierre Cornet, au nom de 
chargee d'etre les les conditions et les effeis de In déva- 
de p indochinmse, tendant à inviter le Haut Conseil 
à couture à de francaise un systéme équitable 
d'échanges commerciaux: €) la proposition de M, Roger Dusseaulx, 
au nom de Pinterommission chargée d'étudier les raisons, les condi- 
tonus el effets de Va dévaluation de la piastre indochinoise, ten- 
dant à de Gouvernement de la République françuise à 
repondre à toutes demandes dde technique, économique Sem iale, 
formules par Flu d'Indochine Nos 735, 106, 916, 
et 42, année et annee M. Theellen, rapporteur.) 

6. Piscussion de la proposition de M. Bazé et des membres dn 
groupe francai et d'action sociale tendant à demander au 


œnrasien par des mesures appropriées relevant, d'une 
part, de sa propre inihialve, el dépendant, d'autre part, d'un accord 
à conclure avec les Etats associés d'Indochine, (Nes 30, année 1954 


7. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
deut de nationale, sur projet de doi tendant à Ladop- 
ton de mesures concourant à la protection de la sauté publique. 
(Nes 25 et 55, année M. Gervain, rapporieur.) 


, Discussion de Ja demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assembiée nationale, sur la proposition de loi de M. Rarmo- 
het el plusieurs de ses coliégues, députés, tendant à la réorvanisatron 


des services du commerce extérieur, (Nos 907, année fui el 52, 
année M. Troisgros, rapporteur.) 

9. hi ussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
d re ur le ts de décrets pr par M. le 
munuistre de La France d'outre mer: modifiant le décret du 25 mars 
portant régiementalion de l'emploi des étrangers en Afrique 
équatoriale francais décret du mars portant 
reglementation de leimploi des étrangers en Afrique occidentale fran- 
quise, (Nes el année M. Deroux, rapporteur.) 


10. Suite de la discussion de la proposition de MM  Castex, 
Aidu Chart Alfred Jacobson et Jean Marquel tendant 
de touvernmement à prendre toules mesures propres 4 
assurer la construction d'un aérodnume à Tahiti, (Nes 36. LS et Lu, 


M. Uastex, rapporteur, — No 1%, 
avis de la on des affaires les, - Loste ram 
porieur Ve 105, année 1955, avis de la comimnission des affaires 
M. tu le — No 410, année Frs, avis 


de mission de la délense de Lnion française, — M. Gceorget, 
L leur 


11. Pis n de la propasilion de MM. Caslex, Chartier, Dède, 
Fleurv, Alfred Ja‘obson, Marquet et Repiquet 
tendant à insiter de Gouvernement à augmenter d'une façon 
le réduits du F | h destinés à l'acronauti jue des 


territoire d'outre mer et figurant dans l'annexe au projet de loi 
ne portant apjrobation du deuxième plan quin uennal, et à 
ce crédit à 14 muiliurds de francs, (Nos 91 et 36, année 
— M, Gaslex, rapporteur de Ja commission des affaires 
M Fontant rapiporte ur, — No année 
de la commission de la défense de L'Union française, — M, Reylt, 


raphorteur 


12. [LL issjon de la demande d'avis, transmise par M. Île 
rés Jent ae l'Assemblée nationale, sur la propusilion de résolu- 
le MM, hénard, Secrélain et Barnier, députés, tendant à inviter 
le à prendre de toute urgence les mesures qui s'inpo- 


pour favoriser \por:a des pr «| its lailiers dans les ter 
riloires d'outremmer et française et permettre ainsi de 
déconzestionner Le marché national, (Nes 469, année ff, et 49, 
annee M. Schuuitt, rapporteur, et ne 9%, année avis 
de la commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
et des forèts, — M, Jean-Hertrand Audu, rapporteur.) 

1. Dis-ussion de la proposition de M. Héline et des membres 


du groupe du rassemblement des gauches répuliicaines tendant à 
de Gouvernement à abroger cerlaines des dispositions des 
décrets des et décembre concernant le régime de rému- 
des fonctionnaires en servire dans les départements d'ontre- 
mer à modifier le fonctionnement de la Securité sociale dans ces 
d'pariements \os année 1%, et 55, année 1%», — M. Ber- 
rapporteur 


14. Discussion de la proposition présentée md M. Pierre Cornet, 
au nom de chargée d'étudier les raisons, Îles 


conditions et les effets de la dévaluation de la piastre indochinaise, 
dendant à de Gouvernement à compléter les mesures prupres 


À assurer le rèclement des dommages de guerre en Indochine, 
(Nos 314, onnée 15, et 45, année 1%9 — M, Pierre Cornet, rap- 
porteur.) 

15. — Discussion de la proposilion de M. Georzes Rioni et des 
membres du groupe des républisains indépendants et da groupe 
paysan d'union sociale tendant à inviter le Gouvernement à pro 
céder à un arénagerment des tarifs avion pour la diffusion des 
publications imprimées dans 1 Union française, au moins en faveur 
des publications souserites pur abonnement ou vendues par des 
dépositaires à compte ferme, (Nes 952, année 19%, el année 
145 — M. Marvel Léger, rappor'eur.) 

16. — Dis‘ussion de la propesilion de M, Georges Riond ct des 
membres du groupe des républicains indépendanis et du groupe 
paysan d'union sociale tendant à inviter le Haut Conseil de l'Union 
française à étudier un améragement des tarifs avion pour la diffu- 
sion dans les associés des publications imprimées dans l'Union 
française, au moins en faveur des publications souscriles par abonne. 
ment où vendues par des déposilaires à compte ferme. 343, 
année 1455, el année — M. Mürce! Léger, rapporteur | 

17. — Discussion de la pronosilion de MM. Cazelles, Le Brun Kéris, 
Guirandou N'hiase, Rogier, Ya Doumbia, saïdou Djermakorve, Diallo 
inviiant le Gouvernement à modifier l'arrêté du 2 février 
pris par M. le ministre de la France d'outre-mer, inshitnan! un stage 
de coopération el de agricole dans la métropoie. (Nos 
el :8, année 1%5. — M, Cazelles, rapporteur.) 


Nominations de membres de commissions, 


Dans sa séance du jeudi 17 mars 1955, l'Assemblée de l'Union 
française à normmé : 

M. Bui Xuan Bao membre de la commission des affaires sociales, 
en remplacement de M. Nguyen buy Thanh; 

M. Le Ngoc Chan membre de Ja commission du règlement, des 
pélilions et des questions conslilulionneiles, en reémjp'a'vment de 
M. Xuan law, 


Défense de l'Union française. 


Séance du mercredi 16 mars 1955. 


Présents: MM. Audu (jean-Bertrand), Bazé, Castex, Fleury, Fone 
lanet, Galimand, de Gouyon, Guter (Jean), Laurent-Esnu:, Legen- 
tilhounme, Lévy (Roger), Margueril'e, Mine Emilienne Moreau, 
MM. Moullec, Raphaël-Leyxgues, Reyt, Schleiter, Schneider, Sup- 
pleants: M. Fontanet de M, Max André, M. Gorse de M. Ba Arnadou, 
M. Buu Kinh de M. Do Hiuu Thinh, M. Oudard de M. Frey, 
M. Laurent-Eynac de M. Georget, M. Ngusen Van Ty de M. le Ngoc 
Chan, M. Nzuyen Khac Su de M. Nguyen Muu Thuan, M. Dardelle 
de M. Signoret 

Assistaient en outre à la séance: MM. le général Kænig, 
ministre de la défense nationale: le général Calliès, inspecteur des 
forces d'Afrique du Nord; le colonel Jarrot, le colonel de Sèze, 
André B'det, Denis Baudouin, Cornet, Benamor, Ya Doumbhia, Posen- 
feld, Coquart, Guy, Laurin, Sicé, Pierre-Louis Berthaud, Theetten, 
Halhib-Deloncle. 


Relations extérieures. 


2e séance du mercredi 16 mars 1955. 


Présents: MM. Baudouin, Benamor, Berthaud (Pierre-Louis), Ridet 
{André}, Buu kKinh, Coquart, Dardelle, Gorse, Guy, Hab'b-belonele, 
Lévy (Roger), Mouilec, Nguyen Khac Su, Nguyen Van Ty, Oudard, 
Rosenfeld, schneider, Suppléants: M. Marguerilte de M. Ba Amadou, 
M. Galenand de M. Céran-Jérusalemy, M, Reyt de M. Chastenet, 
M. Castex de M. Héline, M. Fontanet de Mme Lefaucheux, M. <chlei- 
ter de M. Marquet, M. Laurent-Evnae de M. Omer Sarraut, 


Assistaient en outre à la séance : MM. le général Kæœnig, 
ministre de la dé'ense nationale: le général Calliès, les rolonels 
Jarrot et de Sèze, de Gouvon, le général Sicé, Ya Doumbia, Mme Emi- 
lienne Moreau, MM. le général Legentilhomme, Jean Guiter, Audu, 
Fleury, Theetten, Bazé et Laurin. 


Affaires économiques. 


Séance du jeudi 17 mars 1955. 


Présents: MM. Audu !Jean-Bertrand), Dède, Dusseaulx (Rager), 
Loste, Ramus, Reverbori, Rext, Theetlen, Tran Then Vang, Trois- 
gros. Suppléants: M. Dède de M. Aubert, M. Roger I-seaulx de 
M. Kaouz1, M. Loste de M. Bongenot, M. Ramus de M. sylla, 
M. Reve-bori de Emilienne Moreau, 


Excuses: MM. Bégarra, Le Brun Kéris. 
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Agriculture, élevage, chasses, pêches et toréis. 


Séance du jeudi 17 mars 195. 


Présents: MM. Audu (Jean-Bertrand), Bégat, Bouda, Guiter (Jean), 
Guvard, Menguy, Monnet, Roulleaux-Dugage, Tran Thien Vang, Vini- 
cer. Suppléants: M. Jean-Berirand Auda de M. Repiquet, M. Bégat 
de M. Duval, M. Jean Guiter de M. Lhuillier, M. Guyard de M. Kéma- 
jou, M. Roulleau-Dugage de M. de Bruchard, M. Tran Thien Vang de 
\guyen Khac Su, M. Viniger de M. Rogut. 

assistait, en outre, à la séanre: M. Reyt, rapporteur de la com- 
mission des aflaires économiques, 


Information. 


Séance du jeudi 17 mars 1955. 


Présents: MM. Berthaud (Pierre-Louis), Bwacavel, Junil'on. Pham 
Hy, Riond ‘Georges, Suppléants: M. Pierre-Louis Berthaud de 
M. œQuy, M. Junillon de Mme Eïnilienne Moreau, M, Phan Khac Hy 
dé: Mine Tran Van Chuong, M. Cornet de M. Murel. 


Convocations de commiss:ons, 


La commiseion des affaires financières se réun'ra le mardi 22 mars 
40, à dix heures (loca; n° 31), 21, rue La Buélie, Paris: 


I. — Audition de M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer 
as-isté de M. le che! de cabinet du nrnistre de la Frauce d'outre-mer 
et de M, le général Missonier, directeur des affaires miitaires 
ministère de la France d'outre-mer, sur la demande d'avis (n° Si, 
année 1%5) sur le projet de loi portant développement des dépenées 
du ministère de la France d'outre-mer (dépenses militaires) pour 
l'exercice 1955. 

II. — Examen du projet de rapport de M. Cornet sur la demande 
d'avis m° année sur le projet de portant développement 
des dépenses du ministère de la France d'outre-mer (dépenses mili- 
aires) pour l'exercice 1955. 


II. — Questions diverres. 


La commission de la défense de l'Union francaise se réunira en 
commun avec la commission des affaires financières le mardi 2? mars 
4955, à dix heures (local ne 31), 21, rue La Boétie, Paris: 


Audition de M. le secrétaire d’Elat a la France d'outre-mer assisté 
de M, le chef de cabinet du ministre de la France d'outre-mer et de 
M. le général Missonier, directeur des affaires militaires au ministère 
de la France d'outre-mer, sur la demande d'avis (n° 8i, année 195) 
sur le projet de loi portant développement des dépenses du min'stère 
de la France d'outre-mer (dépenses militaires) pour l'exercice 195. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Séance du mardi 22 mars 1955, 


A QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 


1. — Rapport et projet d'avis présentés par M. Dumontier au nom 
de la comimission de la conjoncture économique et du revenu natio- 
hnal sur la conjoncture à la fin du premier trimestre 1%55 (mise à 
et acaplalion à la conjonc{ure aclueile du rapport semestriel 

e conjoncture adopté par le Conseil économique en décembre 1954). 


2. — Rapport e$ projet d'avis présentés ar M. André Tisserand 
au nom de la commission de l'économie de l'Union françase sur 
la conjoncture économique et sociale de la Tunisie. 


3. — Queslions diverses. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques, minis- 
tère de l'industrie et œu commerce et ministère de l'agri- 
culture. 


Avis aux importateurs 
de produits originaires et en provenance de J0rdanie hachémite. 


Les importateurs sont in'ormés de l'ouvertire, au titre du pre 
gramme d'achats de l'année 4%6, de eonlingents pour l'importation 
de produits originaires et en provenance de Jordanie hachemie, 

Les modalités d'importation sont fixées suit: 


Turne er, — Produits à importer sous livences individuelles 
simultanément. 


Les demandes de licences d'imnortation, élalies sur formules A.C., 
et accompagnées d'une facture pro forma en deux exemp aires, éla- 
blie par le vendeur jordanien ou son représentant, derront 
parvenues à l'offlke des changes sous-direcUon), 8, rue de La Tour- 
des-Dames, à Paris (9%), au plus tard le 8 avril 195, à midi. 

Poste 952, — Légumes secs, — Les importallons de légumes secs 
porteront un quement sur des denrées de qualité saine, loyale et 
marchande de la récoile 1954. 


Turne M. — Produits à imnorter sous licenres indiriduelles 
examinées au fur et à mesure de leur dépôt. 


Par dérogation aux dispositions des arlicles 2% et 3 du décret 
no 49-027 du 13 juillet 145%, les demandes de licences d'importation, 
établies sur formules A,C., seront reçues par l'office des changes 
(3% sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris ‘9°, dès 
l'insertion du présent avis an Journal officrel, et éeront exarminées 
x1 fur el à mesure de leur dépôt: 

Poste 55-1, — Objets de piété, * 

Pos'e 55-3. — Divers. — Le crédit affecté à ce poste est de-liné a 
financement des importations de produits originaires et en prove- 
nance de la Jordanie hachémite, non repris normmément au présent 
avis. Les demandes de licences d'importation sus‘eptib'es d'être 
impulées sur ce contingent ne seront salisfates qu'à la condition 
d'avoir fait l’objet d'un avis favorable, non seulement de la part 
du ministère technique ccinpétent, mais encore de la part du 
service des accords commerciaux du ministère des affaires Ccono- 

Les disnositions prévues par l'avie aux importateurs paiblié au 
Journal officiel du 13% avril 1954 ceesent d'être applicables à dater de 
ce jour. 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et secrétariat d'Etat aux affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
d'Autriche exposées dans les manifestations commerciales françaises 
à caractère international. 


Conformément aux dispositions de l'avis du 2% novembre 193 et 
dans le cadre de l'accord commercial franco-autrichien en date du 
30 juin 1954, il est porté à la connaissance des importateurs que des 
licences d'importations exceplionnelles seront délivrées par l'office 
des changes pour les marchandises autrichiennes exposées au cours 
de l'année 1%55 dans les foires et expositions de France et d'Afrique 
du Nord. 

Pourront bénéficier de ces facilités, les marchandises exposfes dans 
les principales manifestations commerciales à caractère international 
et notamment dans les foires de Paris, Lyon, Strasbourg, Marseille, 
Sarrebruck, Casablanca, Tunis. 

Les demandes de licences afférentes aux marchandises exposées 
<es manifestations établies sur formule réglementaire AC, 
accompagnées de factures pro forma, en doute exemplaire, et d'une 
alleslalion du comilé d'organisation de la foire indiquant la surface 
occupée par l'exposant, ainsi que la nature exacte des marchandises 
exposées, devront être adressées dans un délai n'excédant pas quinze 
jours après la clôture de la manifestation. 

En France: au bureau du délégué commer-ial d'Autriche en 
France, 52, rue Etienne-Marcel, Paris (%e). 

Pour les foires de Casablanca et de Tun!s: an bureau da délégné 
commercial d'Autriche pour les territoires français d'Afrique du Nord, 
151, rue B'aise-Pascal, à Caswblanca. 

La liéte des exposants et les demandes a‘nsi élablies seront aûres- 
sées par les organismes précités at secrélariat d'Etat aux affaires 
économiques. 


——+ 
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DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUULIQUE 
Résultats de l’excreice 1954 au 31 décembre 1954. : 
(En millions de francs.) ni 
+ 
Exce lent de 280.44 


Etat de développement, por ministères, des dépenses budgétaires de l'exercice 1954. Ç 


TITRE 1 TITR ITR 
à ovens n'erventions £ 
Detle publique. publics. pebliques dépenses, Fin 
Dé 
DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
L — Services:cumits. 
Fra 
.-ariat général aux affaires alle'nandes et 1.917 263 9 430 
» » 12,585 31.407 46.00 
Anciens combattants et victimes de la PALIN 71. 76.519 
Affaires économiques. se 5.364 65.270 70.734 
Commussariat général de la » » 691 
Finances — Services financiers. ......... es 222 6.922 2.179 79.3 
France d'outre-mer, — Dépenses civiles. 7.27 1.816 TR EN 
Haut commissariat de la République française en Sarre...... » 1.17 17 1.524 M: 
Présidence dun conseil Fu 
Servires administrati!s de la idenre du conseit...... 6.59 » 
Direction Journaux officiels... 713 713 
Service de Ja défense nationale. — Secrétariat général permanent 
Services de documentation extérieure et contre-espionnage...... 716 » 
Groupement des contrées radioéleciriques. » GS 
Commissariat général au » » 
meconsiruction ss... » 10,718 1.565 12.919 At! 
Travail et séc urité so ialte. . » 23.995 29 J91 In 
Travaux publics, transports et tourisme Ju 
Travaux publies, transports et » 1.7 119,022 200.712 Tr 
Avia'ton civile et coratnerciale » 11.229 2.6& 13.%2 
Marine marchande. ................. s e 1.362 16.314 17.706 
Finances, — Charges communes... ee 256.714 7.90% 261.705 107.670 65.991 = 
Totaux des dépenses des services civils. 256.966 7.004 782.815 583. 170 1.637.185 
LE 
— Services mililarres. 
Défense nationale: 
Forces terrestres » » 28.610 2.92 211.57 
Totaux des dépenses des services militaires... » 720.229 3.24 723.49 
Totaux des dépenses ordinaires des services......…. 2%. 7.904 1.501.074 41.674 2.360.618 
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TITRE Vi 
MONTANT 
DÉSIGNATION DES MINISTÈRES 
Javestissements exécutés avec le concours de l'Etat a 
subventions  dvpenses 
que participal‘ons) 
DEPEXSES EN CAPITAL 
A. — Equipement des services civils. 
Aitaires étrangères. — Service des affaires étrangères... 
\ muballants et victimes de la guerre... 6 
] nce du conseil: 
-crvices administratifs de la présidence du conseil............ » 6.713 6.513 
Direction des Journaux 123 123 
service de documentation extérieure et contre-espionnage........ 17 » 17 
roupement des contrôles radioéleciriques. » 
Travaux publics et transports: 
lravaux publics, transports 18.876 157 19,523 
Avialion civile et commerciale... 11.627 1.316 
Finances. — Charges 3 » 
Totaux des services CVS. 61.391 125.206 
B. — Equipement des services militaires. 
Défense nationale : 
Forces terrestres 41.982 
Totaux des services militaires. ...... 376.617 1.982 | 18.509 
Totaux des dépenses en es 27.278 | Di, 289 
Montant 
C. — Préèts et avances et réparations de dommages de: guerre. de 
Finances. — Verscments à la caisse autonome de la reconstruction 314.707 
Marine marcharmie, — Reconstitution de la flotte de Gommerce et de pêche... 23.861 
Titre VIN, 
Montant 
| Dépenses effectuées des dépenses. 
D. — Dépenses effectuées sur ressources affectées. sur ressourreæ affectée. 


RECAFPITULATION LES DÉPENSES 


Dépenses ordinaires des services. — « Impulalion définitive 2.000.618 
Dépenses d'investissement, — « Prêts el avances et réparations de dommages de guerre, — Hhnputation définitive ».. 481.76 
Dépenses effectuées sur ressources affectées, — « Jmpulation définitive 51.647 
3.161.900 


A déduire: montant des virements bancaires ou postaux en cours d'EXÉCUTION. ss sssssssssnsnenensensesnsnnses 11.066 


(1) Ce chiffre comprend les résultats comptables des dépenses effectuées dans la métropole ct en Afrique du Nord, ainsi que les derniers 
résultats comptables parvenus des autres territoires, 


(2) Chiffre résullant d'évaluations statistiques. 
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Etat de développement des recettes budgétaires de l'exercice 1954 au 31 décembre 1954. 
LA 
MONTANT MONTANr 
DÉSIGNATION des DÉSIGNATION 
recelles. réelle 
4. _ | WRCES ONDINAIRES ET EXTRAORDINAIRES Go Produits des douanes. 
1er. — impots et monopoles. Droits à 255.063 
Lroils de navigation... 
1° Produ les contributions dit Autres droits et recettes accessoires... 8.75 
ntribuit ti Amendes et ee 
{ Principal et majorations 113.019 Taxe spéciale temporaire de compe 2.4) 
Profits illicites... 1.261 Total des produits des | 209.008 
Versement forfaitaire sur traitement \'aires, pen- 
dons et rentis viavér ta propoi nelle sur tes 7° Produits des contributions indirectes. 
traitements rentes viastres et béné 
fl pr par relenue à la Vins, cidres, poirés et nydromeis. 
228,25 Droits sur les boissons. Drotts sur les alcoo!is, droit de 
Ta prope nelle sur } revenus des valeurs mobilières 10,62 CONSOMINALION 24.104 
Taxe spéciale sur les distributions par les -socifiés, de Taxe sur les vélocipèaes.............. 1.217 
voleurs moli'ières détenu lans leur portefeuille. ...... Taxe à la mouture et taxe additionnelle à la ‘taxe à ‘ia 
MIOUÎUFE se 1% 
Total des produits des contributions directes... 011.779 Garantie des malières d'or et 
Droits — ae et recet- Amendes, confiscations el droits 
les à dilférenis Litres sur acquis non renir. 57 
2° Produits de l'enregistrement Autres droits et recettes à Gitfé- 
10.254 
Créancez, rentes, 
Mutations … 1.988 Total des prodnits des contributions indirectes... 
à titre Fonds de comine 
Meubles corporels... 
Immeub'es droits immobiliers. 21.067 8 Produits des taxes sur le d'afjaires. 
graluit. Par décès... Taxe sur Îles transactions... 223. 
Taxe à la première mation. 1.11% eur la valeur ajoutée, 16,55 
Taxe représentative du aroit d'accroissement. raxe sur la valeur ajoutée, taux r p. 1! 133 
Autres onventions et à civils, administratifs et de Pre stations de servi "es, 5.80 P. 100... o1.912 
9.473 Taxe unique spéciaie sur les engrais... 
À iaires et extra judiciaires... Total! des produits des taxes sur le chiffre d'at- 
Taxe spéciale sur les conventions 21.118 . 
Pénalités ‘droits et demi-droits en sus, amendes)....,....... 1.09% 
Total des produits de 122.789 Taxe unique sur les vins.......... 39.788 
Taxe de circulation sur les viandes... 
Taxe unique sur les 73 
3° l'roduits du timbre. 
Total des produits des taxes uniques........... 91.05 
Timbre unique.......... ide 10,985 
Actes et écrits assujettis au timbre de dimension. ..ssss.es 2.991 i 
- u mono e u. 
écupération de frais pour les poudres à feu vendues pa 
Permis de conduire et récépissés de mise en circulation des dninistration des ”contribulions ‘indirectes. 107 
automobiles (véhicules utilitaires), pôt sur les pouxres d 
Passeports ...... TELE EE EEE 13 Total des produits du mononole des poudres à 
Rachat du droit de timbre des valeurs Mobiles... 89 > 
Pénalités (amendes de contravention). 
Recettes diverses 507 
Total des produits du Mmbre.…....s.cossossscses | 25.007 8 2. — Exploitations indusirielles et commerciales. 


&e Produits de l'impôt sur les opérations de bourse. 


Impôt sur les opérations traitées dans les bourses de va- 
leurs et pénalités 
bnpôt sur les opérations traitées dans les bourses de com- 
merce ... 


Total des produits de l'impôt sur les opérations 
bourse. 


Go Produits de l'impôt de solidarité nationale, 


Impôt de solidarité nationale... 


Total de solidarité 


des produits de l'impôt 


nationale ... 


Bénéfice résultant de la frappe des monnaies et excédent 
des recettes sur les dépenses de la fabrication des 
médailles 

Excédent des recettes sur les dépenses de 
nationale ........... 

bruts de L'exp! vitation en régie des Journaux 

Produit net de l'exp! oitation des mines de potasse d'Alsace. 

Produit brut du service des eaux de Versailles et de Marty. 

Produits à provenir de l'exploilation du service des cons- 
tructions aéronautiques.......... 

Produits à provenir de l'exploitation ‘au service ‘des cons- 
tructions et armes navales............. 

Produits à provenir de l'exploitation du ‘service des 
cations 

bénéfices nets d'entreprises nationalisées................... 


Total des produits des exploitations industrielles 
el commerciales... 


3.019 
6.51 
723 
13 
6.273 
CAE 
°9 
868 5.222 
| 
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$ 3 — Produits et revenus du domaine de l'Etat. 


Produits et revenus du domaine encaissés par les receveurs 
Produits de la liquidation de biens ayant appartenu à des 
Etats ou des ressortissants ennemis et attribués à l'Etat 
Produits de la liquidation des biens italiens en Tunisie... 
Produits et revenus de titres ou valeurs appartenant à 
l'Etat du chet de ses partitipaluons financières.......... 
Produits des forèt: encaissés par les trésoriers-payewrs 
généraux; coupes de bois et exploitations arcidentelles 
vendues en bloc sur pied avec précomptage sur la possi- 
bilité; bois de chauffage fourni au service foresticr...... 
Produits des forêts encaissés par ies receveurs des domai- 
nes. — Chasse, menus produits, 


Tota! des produits et revenus du domaine de 


$ 4 — Produits divers. 
Affaires étrangères. 


Produits des chanrcelleries diplomatiques et consulaires... 


Agricullure. 


Droits de visite et d'inspection du bétail et des viandes. 
Contribution des départements, communes et établisse- 
ments publics aux fiais de garderie et d'administialion 
des forêts soumises au régime forestier.................. 
Recettes à provenir de l’applicalion de l'ordonnance du 
2 novembre 19:5 organisant la protection des végétaux... 
Frais d'adjudication des produits en bois encaissés tant par 
les trésoriers-paveurs généraux que par les receveurs des 
Prélèvement sur le produit de la taxe forestière instituée 
par la Doi du 6 Mvurier os 
Remboursement par la caisse nationale de crédit agricole 
et par l'office national interprofessionnel des céréales 
des dépenses mises à leur charge par le dérret-loi du 
Recettes provenant de la liquidalion du comple spécial 
« Ac quisition et rétrocession des étéments essentie.s du 
capilai d'exploitation des agri‘uiteurs éprouvés par les 
D de guerre » (ordonnance n° 45 853 du 24 avril 


Défense nationale. 


Produit des droits d'entrée et recettes diverses du musée 
Recettes des transports aériens par moyens mililaires...... 


Education nationate. 


Produits des droits d'examens et redevances collégiales..….. 
Droits de vérification des a:ccomètlre<, densimètres et ther- 


Etats associés. 


Recettes diverses recouvrées en 


Finances et afJaires économiques. 
— Fixances 


Participation des communes pour les dépenses de réfection 
du cadastre et recelles diverses du service du cadastre. 
Versements des co:lectivités locales, des organismes publics 
et des particuliers pour frais de confechion des rôles et 
exécution de travaux accessoires par le service des 
Recettes diverses des receveurs de l'enrezistrement, des 
domaines et du 


A reporter. EEE 


MONTANT 
de 
Les 


5.30! 


4.020 


a29 


51 


so 


Annuilés à verser par ia caisse nationale de crédit agriroe 


DÉSIGNATION 


Report... 


Prélèvement effectué sur les salaires des conservateurs des 
hypothèques en vertu du décret du 27 mai 1946......,... 
Recouvrements de frais de justice, de frais de poursuites 
et 
Recettes diverses des receveurs des 
Rec eltes diverses des receveurs des contributions indirectes, 


\ledevances versées par receveurs buralistes 

Remboursement par la Sarre des dépenses d ‘administration, 
de contrôle et de sécurité effectuées par la France en 


Remboursement par a Sarre des dépenses à Sa charge 
hnoutées au budget francais et de la part lui incombant 
sur les dépenses 

Produit de la loterie 

Recettes en atténuation des frais de trésorer.e....,........ 

Recetles en atténuation des dépenses de la de tte flottante . 

Redevances versées par les entreprises dont les emprunis 
bénéfice ient de la garantie de l'Etat (loi du 23 mars 1941). 

Remboursement par la société nationale des chemins de 
fer français de la part lui incombant dans la charge des 
emprunts contractés par le Trésor en appicalion du 
décret du 23 août 1437... 

Produi!s ordinaires des recettes des finanres............... 

Produits des amendes et condamnations nécuniaires. . 

Taxe spéciale sur les dépôts de devises et de valeurs moi i- 

Rerntoursement par divers gouvernerne ents ‘étran, gers, par 
l'Algérie et les co'ouies des frais de confection et d expé- 


dition de papiers timbrés et de timbres mobiles... . 
Impôt progressif sur 1e produit brut des jeux dans les 
casinos régis par la loi du 15 juin 1905...... 
Prélèvement sur le pari 


Recettes diverses des services extérieurs du Trésor......,... 
Produit de la taxe prévue par l'article 3 de la loi, provisui 
remment applicable, du 12 juilet 1%41 relative au pave- 
ment des pensions de l'Etat par mandat-carte postal «un 


Rerelles diverses recouvrées au titre de à ment et Ge 
la de dominages de la guerre 4914-1918. ..... 


Recouvrements poursuivis par l'agent du Trési 
— Recettes sur débets non compris dans l'actif de l'adini 


Récupération et mobilisation des créances de l'Eltat........ 


Contribution de diverses administrations au fonds spécial 
de retrailes des ouvriers des établissements industrie:s 


Rernboursement par la caisse autonome de dépenses faites 


Annuilés et intérêts reversés par le Caisse des dépôts 
consignalions pour Îjes avanres faites par son intermé 
diaire pour 1e finincement des travaux entrepris pour 

Part de la caisse d'amortissement dans le service des 
rentes 3,5 p. 100 1952 et p. 106 145 émises pour Ja 
conversion des rentes 4 1/2 p. 100 1932 itranche B)....... 

Bénéfices réalisés par la caisse des dépôts et consignations. 

Contribution aux frais de contrôle et de surveillance ce 
l'Elat en matière d'assuranre (asplealion de l'ordon- 


hance du 29 septembre 1945), aux frais de fonctionne 
ment du conseil national des ascurances et de !’érole 


Annuilés à verser par sociétés de crédit ler, 
Caisses régionales de crédit agi iC à les stc'é'és et oflices 
publics d'habilations à bon marché, pour l'amorlissement 
des prêts consentis pot Ir Le compte "de l'Elat par la caisse 
des dépôts et consignations en application des lois 4es 
» décembre 1922, 1% juillet 1928 et du décret du 15 mai 

Annuilés à verser “par les sociétés de crédit nm il lier, it 
caisses régionales de récit agricole, Îles sociétés et 
offices pubies d'habitations à bon marché pour lamer 
lissement des prêts consentis en appheation de la loi du 

Annuités et iniéréts a verser par Caisse nationale 
crédit agricole pour les avances mises à <a disposition 
par l'Etat pour facititer l'établissement et l'exploitation 
de réseaux ruraux d'éleciricité (loi du 2? août 1923 . 


pour les avances pnises à sa disposition en appiirati n des 
lois des 4 août 1929 et 22 ju ‘let 145%... 
Annuilés à verser par la caisse nationae de crédit 


cole pour les avances inises à <a disrosition en appliru 


MONTANT 
de 
recettes. 


E = 


1.:99 
19 


186 


— 
| 
1.270 
703 
1.583 
| 
= 190 
16.00 
6.506 6.149 
6.03 
2.10% 
ï 192 
| | 
= 
| 
125 
19 
| 129 149 
| 71 
1.210 7 
3 
115 
313 420 
12.680 
1 
| 2.067 
1.307 
43 
140 
287 
1.100 
74 
| 
| 
| 9 
89 | 104 
| 123 
2.H0 
| 393 1 
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Antuiile Verser par la cpisse nationale de crédit agricole 
à disposition par l'Etat en 
du déciet du 2% relatif à l'amélho- 


Anmuites à par 14 de crédit agricole 
pour à <a disposition par FElat en 
application du désret du 17 juin 1908 relatif Aux (ravaux 
d ent rural. 

effectués par les départements pour 
pure eux consen en appliauon des articles f:2 et 
158 de la loi de ‘inanres du 20 décembre 

pra e des deépols consignations 
pour } par son hierinédiaire en vue qu 
financement de laVaux de circonstance (ordonnance du 

cole pour les mises à <a disposition par l'Etat 
en appli « La Dos 24 1966 relative à Fattri 
bution de d'ir lation oœux jeunes agriculteurs 

Anuuite à ver-er par la caisse nationale de crédit agri 
cote prise la Losition de cet 
bhissement en vre de latiribution de destinés à 
permettre aux agricuiteurs el artisans Furaux anriens 
et anciens déportés d'accéder à l'exploitation 
nuricole où à exploitation artisanale 

Annuiles à verser par la caisse naltonale de erédit agri- 


à Sa disposition en applhira- 
nces du 21 mars 1948. 
Annuites à Verser par la chambre syndicale des hanques 
popuiaires pour Îles avances nises à Sa disposition par 
l'Etat eu apolicahon te l'ordonnance du 5 octobre 1915 


relative à des prêts aux anciens prisonniers de guerre 
et aux amiens 
Remboursements par de crédit national de 1 nds d'empront 
à de terme irticles ® et 411 
Remboursement de divers frais de gestion ‘et de cont rôle à 
Participation des servires tinane iérement autonome aux 
dépenses de fonchonnement des cités administratives... 
Prunes perçues en contre-partie des garanties afférentes à 
des opé'alions de commerce 
Versement des employeurs pour urnes oi de prisonniers ‘de 
1 ot de liquidation des 
anciens comptes spéciaux du ravitai tement. 


Recelles à provenir des opéradions de Hquidition du compie 


« Transports maritimes », — Exploitation de 
le: provenir de In liquidation de la Sociélé des 
Recetles à provenir des opérations de liquidation du coinpie 
spé « Operaltons du service des Impor- 


Produit de la qui tation du centre national du tourisme... 


IL — AFFAIRES ONOMIQUES 


Contribution des offles et établissements publics de l'Etat 
duiés de l'autonomie finsneière et des rompagmes de 
mavivalion subventionnées, sociétés d'économie mixie, 
entreprises de toute nature avant fait appel au concours 


Produits des pénalités infligé à la diligen e des services 
du contrée des prix pour infrac ons à la légis'ation des 
prix et du ravitaillement. 


Produits des renseignements de notarié ‘fournis par les 
services de renseignements du commerce €EXIÉTIEUF. 


France d'outre mer. 


Retenues pour frais de traitement dans les hôpitanx efflec- 
lues sur la solde du persannel militaire et assimilé et 
sur Le vraiement du personnel civil rémunsré sur 

Contribution des terriloires d'outre mer aux dé penses 
tuires de la 1m tropoie et aux dépenses de l'aéronautique 
militaire aux territoires d'outrener........ 

Remboursement par les terriloires d'outre-mer ‘et les Elats 
associés des dépenses administratives de la caisse des 
retraites de la France d'outre-mmer........ 

Contnbution des territoires d'outre-mer aux dépenses du 
service administratif de la France d'outre-mer..-.......,, 
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MONTANT MONTANT 

den DFSIGNATION des 
recettes réelles. 

Industrie et commerce 
Droit de vérification des instruments de mesures... nes 
12 Kedevanres pour contrôles el travaux méltro'ogi- 


1.796 


de s subwve ntior is accordies à des € x ploi- 
lalions minières en upplicalion du décret-Joi du 6 ma 
199, modifié par la loi provisoirement appliable ou 


15 novemb'e et de la loi provisoirement applicahie ! 


Redevances pour frais de contrôle des distributions d éner. 
tie électrique et des concessions de forces hvdrauliques. 
Redevances pour frais de contrôle de la production, cu 
transport et de :a distribution du gaz........... 
Remboursement d'annuités et avances par ja société 
« Electricité de France » et par diverses sociétés de 
production d'énergie hydroélectrique. ...... 
Redevances annuelles et remboursement d'avances con<en- 
lies par l'Etat en vertu de contrats d'équipement et d'en- 
tretien 
Taxes d'épreuves d anpare ils à pression de vapeur ou de 


Intérieur. 


Continzents des départements et des communes dans les 
dépenses faites pour leur 
Contribution des départements aux dépenses résultant de 
la prise en charse des auxiliaires départementaux...... 


Justice. 


Recettes des établissements pénilentiaires. 
Recettes des établissements d'éducation 


Reconstruction ct logement. 


Produit de la revision des marchés opérée en application de 
l'ariicle 105 de la loi du 7 octobre 19%6........... 
Recelles à provenir des opérations de liquidation du compte 
special: « Fabrications et travaux du service des construc- 


Santé publique et population. 


Produits du droit fixe de visa des spécialités pharmaceu- 
Revenus des lazaretx ‘el établissemet Sanitaires. 
Produits des taxes sur les analyses, examens et contrôles 
effectués par 1e laboraloire national du ministère de Ja 
santé publique et de la population et de l'académie de 


Travail et sécurité sociale, 


Redevances pour la rétribution des délégués mineurs et 
remboursement par les exploitants de mines des primes 
d'assurances en cas d'accidents, des indemnités d'inea- 
pacité lemporuire et des frais médicaux et pharmaceu- 
liques supportés par le Trésor en exécution de la loi 

Remboursement par la caisse nationale de sécurité soci ale 
des frais d'administration de la direction générale et des 
services régionaux des aseuranres Sociales... 

Redevance pour l'emploi obligatoire des mutilés......,.... 


Travaux publics, transports et lourisme. 


Redevance d'usage due par la Société nationale des che- 
Redevances et remboursements divers dus par les com- 
pagnies de chemin de fer d'intérêt local et entreprises 
similaires 
Taxe additionnelle à la taxe de séjour.......... 
Redevances d'usage perçues sur Îles aérodromes ‘de l'Etat 
et remboursements divers par les usrgers..... 


Marine marchande. 


Droits de visite de Sécurité de la navigation marilime...... 
Produits de l'exploitation des navires de la flitte en gérance 
acquis avant le fer septembre 1944 et lover des navires 
affectés à l'exploitation des services contractuels........ 


Caisse nationale d'épargne. 


Excédent des recetles sur les dépenses du budget annexe 
de la caisse nationale 


A reporter. se 


17 


219 


631 


618 


13.760 


100 


6.500 
107.699 


à 
| 
| 
| | 
| 
| 65 | 
| 
2 
| 
= | 
= 3 | 
| ] 
1 
| 
71 | 
| I 
19 { 
I 
1: 
2.02 
79 
35 \ 
33 
123 
16 
| { 
62 
3 
15 I 
] 
14 
418 
4x9 
] 
27 
| 
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# 6. — Fonds de Concours et receîtes assimilées. 


80 Produits de Ja taxe sur le chiffre d'affaires. see. 


1144.05 
"1.6 
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rer elles re viles. 
— 
Report... | 107.699 
B. — RESSOULRCES AFFECTEFS A DIVERSES DEPENSES 
Poste:, télégraphes et téléphones. 
$ !. — Ressources affectces à l'aide temporaire 
Contribution de l'administration des postes, télégraphes #t à l'équipement des theaires prives de Paris. 
téléphoues aux 1elraites de son personnel soumis au 
régime général des pensions civiles.............,...... ee 6.212 Produit de la taxe prévue par l’article 1621 Lis du cod 
Remboursement par l'administration des postes, télégra- 30 
phes et téléphones des charges d'amortissement de ses 
bons et obligations amortissablies................ 1.96 -_ Ressources affectées aux onérations effectuées en 
application de la loi vaiidse du 15 septtmbre 1943 portant 
Divers services. création d'une taxe d'encouragement à la production 
petenues pour pensions civiles et 920 277 texte 
[22 s des compies de commerce.......-.. sosssessoossee 25: Produit de la taxe instituée par la loi validée du 15 sep 
Remboursement par certains comptes spéciaux des dépen- 4.610 
ss de personnel applicables à leur fonctionnement..... 20 Prélévement sur les ressources affectées n'avant pas donné 
Recettes à provenir de l'apurement des comples spéciaux lieu antérieurement à ouverture de erédil ...sssessess.. | 17 
clos en application de la loi ne 48-24 du 6 janvier us | 
et des lois 597 2. — Ressources affectées au soutien aux hydr res | 
Remboursement de frais de scolarité, de pensions et de ou assimités. ocarbu | 
trousseaux par les anciens élèves des écoles du Gouves- 
nement qui quittent prématurément le service de i'Etat. Produit des redevances... 12.42# 
Pensions et trousseaux des élèves des écoles du Gouier- Remboursement des è 
DORE 18 
proits d'inscription pour les examens, de diplômes et ce $ 1. — Rescourtes affectées aux investissements routiers. 
scolarité perçus dans différentes écoles du Gouvernement. 11 
Produit de la vente des publications du Gouvernement... 15 re bee su © produit des taxes inkrieures sur les 
Retenues de logement effectuées sur les émoiuments de 
fonctionnaires et officiers logés dans des iremeubles 3.614 
appartenant à l'Etat ou loués par l'Elat.................. 199 lon “le 3.615 
Reversements de fonds sur les dépenses des ministères anche niuoni IS.074 
ne donnant pas lieu à rétablissement de crédits......... 1 M 
Recettes accidentelles à différents titres.......,........... 42.978 | _$ 5. — Ressources affectées 
à l'assainissement du marché de la viande. 
Réintégration au budget général des recettes des etablisse- 
ments dont l'autonomie a été supprimée par le décret Produit du les recouvrements | 
du 20 mars 92 QPCTES Qu Ge de cireu ation sur les viandes, e 
Prélèvement sur les ressources affectées, destiné à couvrir tecettes diverses et accidentelles.........,......, csvspee 1.119 
les dépenses de fonctionnement imputables sur le en 
titre IL: « Moyens de services », du budget général-..... 1% .$ C. — Ressources affectées 
Versement au Trésor des produits visés par Cu À à l'assainissement de la viticulture, 
dernier alinéa, de l'ordonnance n° 45-11 du 6 janvier 1915. 3.702 
aux cumuis des sémunérations d'activilé 210 - Redevance sur les rendements (art 44 du déciet ne 52.437 
Total des produits 164.176 du septt mbre 6 
Produit du prélèvement sur les recouvrements opérés au 
$ 5. — Ressources exceptionnelles. | 
è — Ressources affectées | 
1° Recettes en RE — de reconstruction à l'assaint ent éu marché du lait et des produits laitiers. | 
Produit du prélèvement effectué sur les recouvrements 
Produit du prélèvement exceptionnel institué par la loi opérés au titre de la taxe de circulation sur les viandes. "cf 
no 48-30 du 7 janvier se 456 
Intérêts et amortissement des prêts consentis en exécution ‘dé trces affectées à diverses 
de l’article 12 de la loi n° 48-466 du 91 mars 65.009 ÉPENSES es 57.304 
Recettes en contre-pirtie des dépenses de reconstilulion de | 
la flotie de commerce et de pêche et de la flotte rhénane. 3.879 RECAPITULATION 
Recettes en contre-partie des dépenses de reconstitution... 1.:23 A. — RESSOURCES ONDINAIFES FT EXTRAONDINAIRES | 
Contre-valeur de l'aide consentie par le gouvernement des milées TEE TETE | 94.309 
Etat-Unis en application de l'accord du 28 juin 19%18--.... 2.712 2° Produits de l'enregistrement. | 122.789 
Contre-valeur de l'aide militaire accordée à la France 3 Produits du | 29.097 
les Etats-Unis d'Amérique... | 131.896 sur les opérations de bourse... 6.273 
Produits de l'impôt de solidarité nationale. ......... 
Total des ressources exceptionnelles........,... | 929 005 6e Produts des douanes... 
7° Produits des comtribulions indirectes... 
| 


4° Fonds de concours ordinaires et spéciaur. 


Fonds de concours pour dépenses d'intérêt publie.......... 
Produits des legs et donations attribués à l'Etat et à 
diverses administrations publiques...........,...,........ 
Ressources aflectées à la restauration et à la conservation 
du domaine national de Versailles.................,...... 
Recettes à la zaisse autonorne de la reconstruction. 


% Coopération internationale. 


Total des fonds de concours et receltes assi- 
milées 


53.197 
8 


612 


47.608 


105.64 


% Produils des taxes uniques..........,.... 
19e Produits au monopole des poudres à feu. 
Total du paragraphe 1°...... 
2. — Exploilalions industrieles......... se 
$ 3. — Produits et revenus du domaine de l'Etat. ss, 
& — Produits divers............. so 
$ 5. — Ressources 
Tolal des par:graphes 2 à 6...... 

B. — RESSOURCES AFFECIÉES A DIVERSES DÉPENSES 
8$ 1 à 7. — Ressources affectées... 


Total des recettes du budget... 


2099, 112 


1.342 


10.502 
20.001 
1.176 
22.995 


105,614 


9.192.520 


57.391 
3.249.911 


Nota. — 11 est rappelé que les recettes budgétaires sont, en principe. soumises à la règle de la gestion, toutefois certaines opérations 
de régularisalion peuvent intervenir jusqu'au 31 mai de lanmé: suivant l'exercice, 


| — 
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Ministère de l'éducation nationale, 


Avis d'ouverture du concours d'admission 
à l'école dus hautes etudes commerciales (session mai 1955). 


Le { lu F l'« le de h iutes 
21 et 26 mai 1955 à Paris 
Alg x, Can Li 1, Marseill Metz, 
M \ Rennes, Stra Tou e, Tours, Versailles. 

La « le l'école se réserve le droit de supprimer rerlains de 
ces ce t et d'en « ver d'autres selon les circonstanres, 

orale ont lieu à Par dans le courant de lillet. 

L riptions sont reçues à l'école du 10 mars au 15 avril 19%59. 


Ministere des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Avis de concours pour le recrutement de nersonnels techniques de la 
météorciog:e nationale au Secrelariat général à l'aviation civile 
et commerciale. 


prévu au minislère des travaux publics, des transports et du 
tour me secrétariat général à l'aviation civile el commerciale) l'ou- 
verlure des conc@urs suivants: 

Les 27, 8 ot #9 septembre 1%55 pour le recrutement de quatre ings- 
nieurs adjoint lagiaires des travaux (Corps métro- 
polilain). 

Les 5 et 6 octobre 19555 pour le recrutement de sept adjoints tech- 
niques stagiaires de la météorolngie, 

Les épreuves écrtés auront Heu dans les centres suivants: 

l'our le concours d'ingénieur adjoint des travaux météorologiques: 
Paris, Hennes, Tours, sirasbourg, Bordeaux, Lyon, Toulouse, Mar- 
scille, Ajaccio, Alger, Casablanca, Tunis 

Pour le conco l'adjoint technique: mêmes centres, ainsi que 


Fort de lrance, Pointe-h litre, Cavenne et Saint-Denis de [a Réunion, 
Les épreuves orales du concours d'ingeneur adj unt des travaux 
météorologiques se dérouleront dans des centres el à des dates qni 


seront ultérieurement 


Les inscriptions seront reçues entre le fer avril et le 15 mai 1955 
la direction de la meléorolagie nationale (bureau des concours), 
1, quai Rranty, Par ‘°), à laquelle il convient de s'adresser pour 
tous ment 

Seront f l: indidats dont le dossier complet ne sera pas 


parvenu avant le {5 mai 1955, délai de rigueur, 


Ministere de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
à l'hôpital-hospice d'Epernay (Marne), 


Un concours sur épreuves en vue du recrutement d'un rédacteur 
aura lieu les 23 et 24 mai 1955 à l'hôpilal-hospice d'Epernay (Marne). 

Peuvent faire acte de candidature, les personnes titulaires du bacca- 
lauréat de l'enseignement secondaire, du brevel supérieur, d'un 
brevet d'officier de l'armée active de terre, de mer ou de l'air, du 
certificat de capacité en droit ou d'un diplôme équivalent, ainsi que 
les agents ne possédant pas ces diplômes mais comptant au moins 
trois ans de services effectifs mais en qualité de secrétaire d'admi- 
nistration hospitalière où de commis dans un élab'issement pubiic 
d'hospitalisation de soins ou de cure. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et trente 
ans au plus le 1 janvier de l'année du concours. 

Toutelois, cette limite d'âge est reculée d'un temps égal à la durée 
des services antérieurs, civils et militaires ouvrant des droits à la 
retraile, sans préjudice de l'application des dispositions de l'arti- 
cle 162 du décret du 29 juillet 199 (enfants à charge). 

Pour tous renseignements complémentaires concernant les moda- 
lités de constitution du dossier et le programme du concours, 
s'adresser au directeur de l'hôpital-hospice d'Epernay, auquel les 
demandes d'inscription devront parvenir avant le 22 avril 1955, 


Avis de vacanoe d'un poste de directeur départemental de la santé 
des Deux-Sèvres. 


Le poste de directeur départemental de la santé des Deux-Sèvres 
est actuellement vacant, 

Peuvent seuls présenter leur candidature à ce poste les médecins 
du corps de l'inspection de la santé. 

Les intéressés sont priés de se faire connaître dans un délai 
de trois semaines, à compter du jour de la publication du présent 
avis, au ?° bureau de la direction de l'administration générale du 
personnel et du budget, ministère de la santé publique et de la 
population, 7, rue de Thsitt, Paris (17). 


Avis de concours pour Île recrutement d'un rédacteur 
à l'hôpital-hospice de Caiais (Pas-de-Calais). 


Un concours sur épreuves pour le recrulement d'un rédacteup 
aura lieu les 2 et 2 mai 19% à l'hôpilal-hospice de Calais (Pas. 
de-Calais). 

Peuvent faire acte de ramlidoture, les personnes de nationa'ité 
française, titulaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire 
du brevet d'officier de l'armée active de terre, de mer ou de l'air 
du cerliticat de capacité en droit ou d'un diplôme équivalent, ainsi 
que les agents ne poss'dant pas ces dtplîanes comptant 
au moins trois ans de services ellectifs en qualité de secrétaire 
d'administration hospitaliere, où de commis dans un établissement 
pubiic d'hospitalisation, de soïns ou de cure. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente ans au plus au fer janvier de l’année du concours. Tou- 
tefuis, cette limile d'âge est reculée d'un temps égal à la durée 
des services antérieurs civils et militaires ouvrant des droits à 
la retraile, sans préjudice de l'application des dispositions de 
l'article 162 du décret du 29 juillet 199 (enfants à charge). 

_Les inscriptions seront reçues jusqu'au 23 avril 19% au secréta. 
Trial de l'hôpilal-hospice de Calais, qui adressera aux personnes en 
faisant la demande tous renseignements sur le programme du 
Concours et la constilution des dossiers de candidature. 


Avis de vacance d'un poste de médecin chef de service 
à l'hôpital psychiatrique de Sainte-Gemmes (Maine-et-Loire). 


Un poste de médecin chef de service est actuellement vacant à 
l'hôpital psychiatrique de Sainte-Gemmes (Maine-et-Loire). 

Les candidatures devront élre adressées dans un délai de trois 
semaines, à compter de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population, direction de l'administration 
Etnérale, du personnel et du budzet, 7, rue de Tilsitt, Paris (17e). 


Avis de vacance d'un poste de médecin chef 
à l'hôpital psychiatrique autonome de Cadillac-sur-Garonne (Gironde), 


Un poste de médecin chef est actuellement vacant à l'hôpital 
psychiatrique autonome de Cadillac-sur-Garonne (Gironde). 

Les candidatures devront être adressées dans un délai de trois 
semaines à compler de la publicalion du présent avis au ministère 
de la santé publique et de la populalion, direction de l’adminis- 
Sat use du personnel et du budget, 7, rue de Tilsitt, à 
varis (17e). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux ofliciels, 
Jeux MARTIN 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÊÉLÉGRAPHIQUE 


Deraiers Cours limites | Cours extrèmes 
Parité. praliqués cotée À la Bourse 
pes par la Banque du 
Bourse de France. 17 mars 1955 
31995 | Étate-Unie ..... U.S.A | 1995 .....… 
165 20 | Côte Fse Somalis | 100 F Djib À se 
S2N7 .. | Allemagne occid. | 100 D Mk.| 33 |S271.. 8906 .. | 
60 30 | Belgique ...... 100 F b 700 690473 70525) 40 25 
5038 50 | Danemark .....) 1000. d 0067 22 | 502025 510523) 5099 .. 5047 59 
977 10 | Gde-Bretagne .. 1liv.st 7265 07730 07720 
4881 50 | Norvège ..... | 16e. .n 1900 50 4937 .. 


| Pays-Bas 100 (1. 9210 52 


671550 | Suède ......... 100 6765 625 | 6715 .. N0 | 6716 50 6715 
7960 .. | Suisse 100 S003 7044 .. SOGE .. | 7061 .. 7060 .. 
1356 25 | Autriche 100 seh. | 1346 15 1336 05 1356 25 | ...... .... 
1001 50 | Égypte À ée. | 100508 | 907.. 1013 . | 4002. 
56 63 | Italie ........., | 100 lire 56 00 55 Mi 43 
27890 .. | Mexique ....... 100 pes 20 2779 .… 2821 .. | 2700 27 
1208 25 | lortugal .... .} 1217 30 1208 25 1226 50 | 1208 2% .... 
4207 50 | Tchécoslovaquie | 100 kes 11 4R24 50 46807 50 | 4807 50 .... 
117 55 | Yougoslavie 100 din 116 6066 11570 11760! 41755 ...... 
100 F C. F. A... 200 
100 F C. F P.....…. 50 
Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam... 100 piastres........ 1000 


(#1) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION 


——- 


AU AU 
10 MARS 1255 3 MARS 1955 
ACTIF 
bisponibilités à vue à l'étranger et avoirs à l'Union Européenne de Paiements... » 69.264.121.800 » 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (11... 211.500 009,000 » 
Lon du Trésor Engagement de l'Etat relatif au dépôt la banque 
Prêts sans intérêts à l'Etat 50.000.000 000» 50,000,000,000 
Avances provisoires extraordinaires à l'Elat du août 190 : au 20 juillet 1944 426.009,000 425.000.000.000 
Avances provisoires à l'Elat  » 190.000.000.000 » 
Portefeuille d'escompite : 
Effets escomptés sur la France... 
Effets garantis par l'office des céréales » 
Effets de mobilisation de crédits à moyen 
Effets en cours de recouvrement. cesse 46.984.907 » 99 724.662.757- » 
— 
PASSIF 
Engagements à vue : 
Comptes courants créditeurs : 
Compte courant du Trésor public. » 
Cormples courants des accords de cooperation économiques... 3.992.022.423 
Comptes courants des banques et financières fran- 
Autres comples courants et de dé pôts de fonds : dis spositions et 
182,500.000 » 182. 500.000 » 
— — 


(4) (Convention da 27 juin 1919. 
(2) Loi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1873 oi du 13 juia 1873 prorogée, lois des 47 novembre 1807, ti i 
29 décembre 1011 décembre 4918 et 25 du 12 novembre décret du Certifé conforme aux écritures 
12 novembre 1438, conveslion du 27 mars 4947, loi du 2% mars 1947 
(3 (Conventions des 25 août, #9 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1910, 20 février, avril, 10 mai, 11 juin, W. 
11 septembre, 27 novembre 26 décembre 1949, mars. 99 avril, 117 septembre, 19 novembre 1042 
21 jaovier, mare, juillet, 50 ceptembre, 16 décembre 1913, 23 mars, 17 mai et juillet 4044 
‘Convention du 29 septembre 198 approuvée par le décret du fer 1999 conseation dun TAUX DES OPERATIONS 
29 février 1910 approuvée par le décret du 29 février 1240, convention du 9 juin 49:06 approuvée par _— 
le décret du 9 juin 1940, couvention de S juin 1944 spprouvée par ta doi du #% juillet 1944, convention 
du 24 iuin 1947 approuvée per loi du 26 687. eoovenlion du 25 septemure 1917 approuvée per 00 
le décret du {27 octobre 194%, convention du ?2 janvier 1953 approuvée par la loi du 23 janvier 19,3 
(Convention du juillet 14953 approuvée par la Hoi du juillet 49,3 
(6) (Loi du 15 noût 1936, décret du 29 juillet 1959, loi du 19 mai 4944:. 
7) (Décret du 17 juin 1938) 


Le Goureérneur, 


4 


Avances sur 4 1/2 0/0 


Avances à 20 0/0 


@i (Loi du 17 mai 444 décrets des 27 avril et 2 mai 1SiS, loi du 9 juin 1857, | Achat des effets publics dont 
(Lois des 9 et 17 novembre 1847) l'échéance pas trois 
(40 (Loi du 17 mai décrets des 27 avril et 2? mai loi du © juin 1857: 3 070 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


_ 


TIR ACCES FINANCIERS 


Usines Chimiques des Laboratoires Franeais 
(U. C. L. A. F.) 


nue pu Cuencue Mint, PARIS 
Registre du mumerce: senc 


Obliga O0 1915 d 2.000) F. 


Hutième amortissement. 


usant de 1 facullé qu'ele s’est réservée lors de 


La sors 
l'émission, à utilisé pau en pont lutalité de la somme 
qui aurait exisce pour le remboursement an pair des 4% 

En con jucn'e, li pas de au sort. 

Les amortissements des années TMS à 1951 ant élé couverls par 


rachats eu 


LAITERIE SAINT-HUBERT 
(Anciens élahissements P. Couillard et C .) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.4) F 
SIÈGE SOCIAL: RUE NANCY 
R. Nancy 1251 


OBLIGATIONS 4 1 2 0 0 DE 2.00 F 1944 


SIXIEUNE AMOUTISSEMENT 


Tirage du février 1955. 


Muméros des 25 obligations remboursables au pair 
à partr du avril 1955, 


8 66 171 20 2997 319 00 586 
GAL TA 626 15 933 979 1.00 

Le compememt de l'annuité d'amertissement à fait l'objet de 

rachal en bourse. 


Numéros des obtantions sorties au tirage antérieur 
et nen remboursues, 
Tirage 
39 ait sul 972 


OBLIGATIONS 4 3 4 00 DE 5.000 F 1947 
AMORTISSEMENT 


Tirage du 4 mars 195. 


Numéros des 15 ohligations remboursables au sf 
à partir du 15 juin 1955. 


à inclus. 
Le comnment de l'annuité d'amorlüssement a fait l'objet de 
rachat eu Bourse, 


Numéros des oMigations sorties au tirage antérieur 
et non remboursées. 
Tirage 
182 à 143 inclus. 

Les titres de ces deux emprunts sont remboursables aux gui. 
chets de 

La société nancéienne de crédit industriel et de dépôts; 

La Banque nationaie pour le commer’e et l'industrie, 


Compagnie Française de Matériel de Chemins de Fer 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2SL175.0ù) F 
SAGE SOCIAL: JS, AVENCE HOCHE, PARIS (Se) 
R. C.: Seine 51-B Gi; numérs d'entreprise: 212 75 10S 0007. 


Dixième tirage de 325 obligations 5 00 1941 
{amortissement afferent à l’année 1955). 


Le conseil d'administration de la Compagnie française de maté- 
riel de chemins de fer informe MM. les porteurs d'obligations 
o 0,0 que les 25 obligations remboursahies le 95 mai 1%, 
suivant tableau d'amortissement, avant été rachetées en Bourse en 
juin, août, octobre, novembre el décembre 1%54, il ny à pas eu 
lieu d'effectuer le-tirage prévu. 


ETABLISSEMINTS BRISSON -DAUTHEL 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.000.000 FE FRANCS 
SIÈGE SOL. BRIENNE-LE-CHATEAU (AUSE) 
R. C.: Bar-sur Aube n° 43 B. 


Obligations à 1/2 0/0 de 2.000 F, 
LISTE NUMERIQUE 
1° Des obligations amortics au tirage du 23 février 1955 et rembour- 
sabies à partir du 30 avrit 1955 à 2.009 F; 


2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 


ANNÉES | ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS || suusnos NUMÉROS 
rewibour- | rembouz- rermbour- 
sement. | tement. tæivent. 
à 55 à 54 1.991 à 995 55 
à 49 à ot à 55 
66 à 7% S16 à 25 à 455 53 
101 à 105 55 821 à 825 1.561 à 565 51 
à 55 Sit à si 1.6%6 à 60 55 
à 5t à 54 1.771 à 775 55 
à 916 à 0 5? 1.801 à 805 55 
236 à 59 961 à 965 53 1.826 à 55 
à Mo à 9% 53 1.891 à 895 51 
M6 à 280 1.011 à 015 53 1.9% à 90 
41% à 1.016 à St 1.96 à 960 55 
46 à im) 53 1.061 à 055 54 2.001 à 005 53 
à 54 1.078 à 075 5 2.096 à 040 54 
à 568 1.096 à 10 55 2,051 à 065 
à 65 55 1.451 à 155 En à 
à 645 1.196 à 20 52 2,441 à 115 59 
CS1 à 68 53 1.226 à 29 m 2.116 à 120 HO 
606 à 700 55 1.256 à 260 55 2,92 à 25 55 
7H à 715 59 1.271 à 275 54 2,901 À 295 5 
716 à 7% 1.351 À 255 2,351 à 55 5) 
781 à 785 53 1.356 à M0 56 2.286 à 390 5 


| 


A 
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É ANONYME AU CAPITAL DE 377.67: LSIGNE 2799 
SOCIAL: 109, BOULEY ge — 
EVARD PEREIRE, P NUMÉROS ANNEES 
Registre du commerce: & =, PARIS (19 EROS | de rembour-|| NUMERO game | 
: Seine n° 214812 <eme EROS | de rembo ANNÉES 
ie n° 214815 B. «ment, | de à 
euh ot 
Obligatio | 
000 F 4 0,0 | — 
15 mars 1955 de la rachetés en Bour 2.681 3.60 700 
‘ x obligations seron annuité à am Tse 2 üsi 2606 
2 Dos ohigations sorties à t remboursabies à ür au » 685 
sentées au # bo ux tirages antérieurs et n F; 695 + 1. 42 
| sement. NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS ANNEES 
sement. | rembour- « NT hi À 
13 55 ement, 9 757 1. 
à ! . 1 a ‘1 
22e 55 59 2 182 1.017 5.162 
401 55 1.3 5 2.185 1. ONU 55 5.19% 
HN) 1. 51 9 2.054 1.170 
= 1: 2 206 3.016 
1.6 2,308 3.079 r »1 Le 
55 1.6: 51 09 3.00 4.199 53 
1. 55 2.111 1.315 ASS 54 
705 1. 53 55 3.119 1.179 
871 55 1. 55 #1 1. 14 
905 1. 51 4.468 5. RON 
HN] 1. 55 0 : 1.122 
007, 1 9 LR H L À 
1.893 2. 4.007 06% 55 
54 MA] r,4 
4.028 6.101 
6.109 25 


ANNÉES | ANNEES ANNÉES 
NLMÉRUS | de remboar NLMCROS | de rembour- NUM£EROS de rembuur- 
| ement se meut -emeut. 
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Société Continentale des Ountes et Pansements 
MULSANT-ROUCHES ET 

FX OOMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 226.000.000 DE FRANCS 

Sick soctaL: 2, RUK DE LA QUARANTAINE, VILLEFRANCIHE-SUR-SAONE 
R. C.: Villefranche 51-B6, 


Obligations G 3/4 0/0 1952 de 10.000 PF. 


LISTE NUMERIQUE 


4° De !a série comprenant les 161 obligations sorties au troisième 
tirage d'amortissement effectué le 11 mars 1955 (la société a 
racheté 48 titres pour compléter cet amortissement) ; 

£e Des séries comprenant des obligations sorties aux précédents 
tirages et non encore romboursées. 


ANNÉE ANNÉE ANNÉE 
NUMÉROS bons NUMÉROS NUMÉROS 
sement sement. sement 


à 29 195% 68 à 275 1953 844 à 1.034 195 


Les oblivations amorties au tirage du 11 mars 1955 seront rem- 
boursabies à partir du fer mai 1955. 


— 
en 
Ed] 


A 


7: 


2 
= 


ar 


UNION des COOPERATEURS du CENTRE 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
SOCIAL: AVENUE Pienre-LEROUX, À GUERET (CREUSE) 
R. C.: Guéret ne 379. 


Obligations de 1.000 F 4 1/4 C/O 1947. 


Huitième tirage du 11 mars 1955. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a racheté 235 obligations sur les 438 prévues au tableau 
d'amortissement pour l'année 

En conséquence, il a été procédé au tirage des 203 obligations. 
Le sort a désigné les numéros : 


16.822 à 17.024. 


Ces obligations sont remboursables à 1.000 F (mille francs) à 
partir du {+ mai 1955, 


Liste des titres sortis aux tirages précédents 
et non présentés au remboursement. 


10.076, 10.085, 40.109 à 441,1] 773, 12.791 et 792, 12.805, 12.813 
10.117 (1951) — 411.141 et 442, | à 859 (1950) — 15.035 à 040, 15.041 
11.150, 11.164, 11.176, 11.254 à 253 | à O4, 15.096, 15.098 et 099 (194) 
(1949) — 41.521 à 525, 11.538 à 551, | — 15.882 à 396, 15.551 à 260 (1959). 
1.501 11.588 (1952) — 42.714 à 


| 
[| 
| 
| | 
6.1 5» 
6.123 | t 
6.131 b.:21 oi 
6.15 6.147 bo 
6.16 
6.13 ot | bo 
6.12% 0 54 
| 6.156 54 
LE 152 797 
6.174 
6.155 55 HW] 
6.17% 4 55 
6.179 55 | 6.822 55 55 
6.14 54 #4 h5 55 
6.2» 5.19 HN] KE! 
6.11 55 || 6.1 si 55 
6 09 59 5% 
6.05 6. M3 55 
6.247 HN 6.07 55 
6 10 55 6.978 55 55 9.055 + 
6.119 9.095 55 53 
6.10 55 9.096 55 -%6 
6.101 M4 9,110 54 9.819 55 
6.62 9.112 55 5 
6.197 9.113 55 54 
6.01 55 9.17 5% 0.360 
55 9.187 55 9.861 54 
51 9.229 0 67 
119 59 9.243 877 51 
55 9.246 0.880 54 
6.0 51 9.249 55 9.09% 55 
6.547 55 9.26 55 
9.271 53 0.953 
6.527 55 9.286 95 9.958 55 
6.18 CA 9.15 0.970 
6 55 9. 
6.4 5 9. 
55 54 9. 
54 54 9. 
6.65? 55 52 
— 
— 
| | 
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REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


COMPAGNIE GENERALE DE MOTEURS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 229.(0.000 DE FRANCS 
SIÈGE 5, RUE Bara, A LEVALLOIS-PERRET (SEINE) 
R. C.: Seine n° 51-B 6271. 


Appel au remboursement anticipé total 
des obuigations 4 0,0 de 5.000 F émises en 143. 


Les propriélaires d'obligations de 5.000 F nominal 4 0/0 émises 
en 13 par la Compagnie générale de Inuleurs sont avisés que la 
société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission 
de ces titres, a décidé de procéder au remboursement anticipé à la 
date du 20 juin 1%55 de la totalité desdites obligations non encore 
aimorties à celle date. 

Les porteurs d'obiigations 4 0/0 1943 devront présenter leurs titres 
au remboursement le 2%) juin 195, date à parur de laquelle les 
untéréts cesseront de Courir. 

Le remboursement s'effectuera au pair, soit 5.000 F par obligation. 

Les obligations devront être présentées au remboursement cou- 
pons nes 2} et suivants attachés; le montant des coupons manquants 
sera déduit de la somme à rembourser. 


Le remboursement aura lien dans tous les guichets (agences et 
bureaux permanents) des établissements suivants: 
Société générale pour favoriser le développement du commerce et 
de l'industrie en France, >, boulevard Haussmann, à Paris; 
Crédit du Nord, 4, 6 et 8, ruc Jean-Roisin, à Lille, et 59, boulevard 
Haussmann, à Paris; 
Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris. 
Le conseil d'administration. 


COMPAGNIE GENERALE DE MOTEURS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 225.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE Bara, À LEVALLOIS-PERRET (SEINE) 
R. C.: Seine no 6271, 


Appel au remboursement anticipé total 
des obiigations 5 1 2 0/0 de 5.000 F émises en 1948. 


Les propriétaires d'obligations de 5.000 F nominal 5 1/2 0/0 émises 
en 1918 par la Compagnie générale de inoteurs sont avisés que la 
société, usant de la facuité qu'elle s'est réservée lors de l'émission 
de res titres, a décidé de procéder au remboursement anticipé à la 
date du {7 mai 1%5 de la totalité desdites obligations non encore 
amorties à celle date, 

Les porteurs d'obligations 5 1/2 C/0 1948 devront présenter leurs 
titres au remboursement le 1er mai 1955, dale à partir de laquelle 
les intérêts cesseront de courir, 

Le remboursement s'effectuera au pair, soit 5.000 F par obligation. 

Les obligations devront être présentées au remboursement cou- 

ns ne 8 et suivants attachés; le montant des coupons manquants 
sera déduit de la soinme à rembourser. 


Le remboursement aura lieu dans tous les guichets (agences et 
burcaux permanents) des établissements suivants: 
Soctété générale pour favoriser le développement du commerce et 
de l'industrie en France, 29, boulevard Ilaussmann, à Paris; 
Crédit du Nord, 4, 6 et 8, rue Jean-Roisin, à Lille, et 59, boulevard 
Haussmann, à Paris; 
Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris. 


Le conseil d'administration. 


Société Lyonnaise des Eaux et de l'Eclairage 
AU CaPiTAL DE 2.077.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 45, RUE CORTAMBERT, PARIS (16e) 
KR. C.: Seine n° 54-B C255. 


Remboursement des obligations 4 0/0 1995-1907-1928-1912 de 500 F 
restant en circulation. 


M. les propriétaires et porteurs d'obligations 4% 0/0 1905, 1907, 


M 
4908, 1912 de 40 F sont informés que toutes les obligations restant 
en circulation, non amorties à des tirages antérieurs, seront appelées 
au remboursement à la date contractuelle du 17 mai 1955. 

Le remboursement du capital nominal de ces obligations sera 
effectué aux guichets du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens 
à Paris, et dans ses siège, succursales et agences au prix de 49% F 
net au nominatif et au porteur, 


AVIS DIVERS 


BANQUE NATIONALE DE MEXIQUE 


Le conseil d'administration de la Banque nationale du Mexique 
fait conuaitre 1es résolutions quil soumetira à l'approbation de 
l'Assemblée générale extraordinaire des acliounaires qui esl convo- 
quée pour le 90 pnars 1955, 

Le capilal social de la banqne, qui est actuellement de & mex, 
18.000.000, serait porté à mex. par créalion de 720.04) 
actions nouveiles d'une valeur nomimmale de $ mex. où ainsi répare 
ues : 

1» 48000 actions nouveïles (soit & vnrex. 2100000 nerninal} 
seraient offertes au prix de $ mnex. 55 par action aux aclionnhaires 
actuels, qui pourront faire usage jusqu'au 31 mai f%»5 de leur 
droit de préférence à raison d'une action nouvelle pour deux actions 
actuelles, contre remmise des coupons no % détachés desd actions; 
2° 80,000 aclions (soit $ 4.000.000 norminal) seraient remises 
aux aclionnaires d'une ou plusieurs institutions de crédit, dout la 
fusion avec Ja Fanque nationale du Mexique est projetée, ces 
actions étant remises en échange des actions de-diteg 
insUtutions ; 

3° 160.000 actions (soit $ mex. 8000000 nominal) seraient créées 
par incorporation de réserves au capilal et seraient remises aux 
porteurs des actions actuellement en circulation, sans frais, À 
raison de ung action nouvelle pour six actions anciennes possé- 
dées, contre présentation du coupon n° 26 détaché de ces dernières 
actions, 

Toutes les actions nouvelles ci-dessus prévues auraient droit, 
pour l'exercice 1955, à un dividende égal aux sept donzièmes de 
celui qui sera volé pour les actions actueilement en circulation, 
En conséquence, les titres correspondant à l'augmentation de capital 
seraient délivrés avec un coupon ne 27 eslampillé. 


Mexico, D. F. le 18 mars 1955. 


José Pixrano, GRATIEX 
secrélaire, président, 


— — 


CREDIT FONCIER FRANCO -CANABD!'EN 


MM. les actionnaires du Crédit foncier franco-canadien sont convo- 
qués pour le mardi 3 mai 19%5, en assemblée générale ordinaire 
aux termes des articles 51 et 53 des statuls. 

L'assemblée générale se compose, conformément à l'article 39, deg 
actionnaires possédant au moins dix actions. 

Tous propriétaires d'un nombre d'actions inférieur à dix peuvent 
se réunir pour former le nombre nécessaire et se faire représenter 
par l'un d'eux où par un actionnaire membre de l'assemblée, 

Dans ce cas, ils doivent, au moins trente jours avunut la date 
fixée pour celle assemblée, justifier au siège social de ja société ou 
au bureau du Comité de Paris, 48, avenue de l'Opéra, du dépôt de 
leurs titres par groupe de dix actions. 

Toute action donne droit à une voix. 

Les titulaires de certificats nominatifs avant le droit de faire partie 
de cette assemblée recevront, à partir du 4 avril 1955, une carte 
d'admission indiquant l'heure et Je lieu où se tiendra la réunion 

Le dépôt des actions au porteur devra s'effectuer au plus tard le 
4 avril 195. soit à Paris, à la Banque de Paris et des Pays-bas, 
3, rue d’Antin, soit à Montréal, au siège de la société, 5, rue sSaint- 
Jacques Est, où les cartes d'admission seront délivrées. 


PPPPPPPPP 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Pappalardo (Cosimo), usuellement Jacques, né le 18 mars 19% 
à Catane (Italie), demeurant à Paris (1%), 4N, rue Archerean, dépose 
une requêle auprès du garde des sceaux à l'eflet de substiluer à 
son nom patronymique ceiui de Paladeau, ou subsidiawement 
Pardeau, Pareau ou Palardeau. 


M. Szezec nski (Bernard), né à Paris le 21 février 1922, derneurant 
à Paris, 206, rue des Pyrénées, agissant tant en son nom personnel 
qu'au nom de son fils mineur, Szézæcinski (LaurentÆmnille), né le 
10 enai 19%52 à Paris, dépose une requête aupres du garde des s'eaux 
à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Tessier, 


Mile Sidi (Sarah Yusse!), née le 2% décembre 1897 à Bazardjik 
(Bulgarie), Française, inslilutrice, demeurant à Casablanca, 41, bou- 
levard de Paris, dépose une requête auprès du garde des < eaux à 
l'effet de substituer à son nom patronymique celui de <idet. 


M. Skarbek-Malczewski, né le 7 décembre 1920 à Poznan Pologne), 
demeurant route de Musinens, à Bellegarde (An), dépose une requête 
auprès du garde des sreaux à l'effet d'ajouter à son non patro- 
nymique la particule « de », pour s'appele: désormais: de =karbek- 
Malcze 


— 
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M. Rosenberg (Dov dit Bernard), né à Maripagorka (Russie) le 
18 unars 1913, demeurant à Choisy-le-Roi, 22, avenue de la Répu- 
blique, agissant laut en son nom personnel qu'au nom de ses 
enfants mincurs: Rosenberg (Jacques-Hernard), né le 1% juillet 1937 
à Paris, et Hosehberg (Plhulippe-Almin), né le 27 avril 191 à Paris, 
dépose une requête auprés du garnie des s'eaux à l'effet de substi- 
tuer à Son nom patronsimique celui de Rosemont et subsidiatrement 
celui de fichebois, 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


Signification publique. 


Le sieur Joseph Frauenleb, sans profession, demeurant %1, route 
de Paris, à Sascrae, demandeur, représenté par Me hoilecker, avorat 
à action le sieur Suuon Houar, sans adresse connue, 
détendeur, en faisant vabur que le jugement du tribunal pour enfants 
du 4 juillet 1049 réservait pour l'avenir les droits de la partie civile 
en cas d'agsravotion de son état, qu'entre temps cet état s'étant 
aggrasé, Le défendeur doit cire condamné à un complé- 
ent de dornimas intorets et conclut à ce qu'il plaise au tribunal: 

Dire et juzer que la blessure subie par le demandeur par le fait 
du defet a entrainé dans lélat de la victime une aggravation 
depuis | jogement du tribunal pour enfants de Strasbourg du 
à juillet 

| un expert aux fins de déterminer le taux de cette agzra- 


Valion et la relation de cause à effet centre l'élat du demandeur 
et la ire subie Le 1936: 

Durvs et déja ailouer au demandeur une provision de rent mille 
fran 25 


Charser le défendeur des frais et dépe ns de la pro édure; 

Léclarer le Jugement exécutoire par provision. 

Le demandeur assigne le défendeur à comparaître, représenté par 
un avocat | rit au tableau du tribunal ci-après désigné, au jour et 
à l'heure fixés pour le débat oral, soit le vendredi 2% avril 4955, à 
heures du matin, devant la quatrième chambre du tri- 
Lunal de première in-lance de Strasbourg, chambre 45. 

Le présent extrait de l'acte introduetif d'instance est publié aux 
de signification par voie de notification publique (IV O 27/56). 

Strasbourg, le 11 mars 1965, 


Le greflier de la quatrième chambre civile, 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Decret du 16 soût 1001) 


19 février 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Bélhune. Asso- 
ciaton tamiliale populaire. Hul: du corps familial 
sur le plan local, siège social: 5, rue d'Aire, Bruay-en-Artois (Pas- 
de-Calai-). 


19 février 1055, Péclaration à la sous préfecture de Narbonne, Asso- 
ciation sportive camplonnaise, pratique des sports en général 
et du ruzby à treze en parliculier, Siège social: salle de l'ancienne 


mairie, Carmplomb | \ude), 


18 février 195, P#elaration à la sous-préfecture d'Avallon, L'Avenir 
de la Chapelle-Vicille-Forêt, societé musicale d'éducation populaire. 
But: étude et interpretation de l'art musical, Siège social: maire 
de la Chapetlle-Vieille-Forêt (Yonne), 


18 février 1955, Déclaration à la préfecture de Vannes. Association 
locale des aides familiales rurales de Questembert., huit: a de aux 
familles, sivzge social: imairie de Questeimbert, 


M février 1455, Déclaration à la préfecture de la Vienne. Association 
des paronts d'élèves et des amis des écoies publiques de Bel-Air. 
But: veiller à la défense des intérêts matériels et moraux de l'école 
laïque ; étudier et réaliser toute organisation péri ou postscolaire 
et, en particulier, 11 fondation d'une amicale laïque s'il n'en existe 
pas déjà une dans l'école; représenter les parents auprès des pou- 
voirs publics et agir légalement en leur nom sur le plan lo°al; 
documenter les parents surtout en ce qui concerne la vie et l'orien- 
lation de l'enfant, siège social: école de garçons de Bel-Air, Poitiers. 


18 Mars 195 


22 février 195, Déclaration À la préfecture de la Corrèze. Comité 
des fêtes d'Espartignac orzaniser toutes les fetes publiques. 
siège social: mairie d'Espartignac. 


— 


22 février 1255. laralion à la préfecture de police, Les Villages 
du Soleil. ut: centres de vacances el luuri-ime. Siège social: 40, rue 
Spontitru, Par:: 


2 février 195. Déclaration à la sous-préfecture de Man'es, Entente 
snortive Renault Basse-Seine (E. S. R. B. S.)., ul: encouragement 
aux sports, Sioge Social: régie nälionale des usines Renault, usine 


93 février 1953 Déclaration À la préfectare de la Manche, Consul. 
tation de nourrissons da Cerisy-la-Salie, orzani-altion el forces 
honnement de consollations de nourrissons, surveillance médico. 
so'iale des enfants du premier âge. siège social: service social 
rural, Ccrisy-la-salle, 


99 février 195, Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en-Provence, 
Groupement de solidarité mécanique Etang. secourir les 
tents malades par le versement d'une indemnité journalière à l'ex 
elusion des accidents du travail, Siège social: ateliers de mécanique 
Etang, place des Aires, Martigries (Bouches-du-Rhône). 


21 février 1%5. Décaralion à la préfecture de Moulins. Amicale 


latque de Loriges. developper l'entraide s'ojaire et posls-o- 
luire. suc al: écoles paibliques de Loriges. 


21 février 195. Déclaration à la préfecture ce l'IHérau't, Comite 
d'aide au logement de l'entreprise Thuile et Grasset. hui: aider le 
personnel de 'entreorise Thuile et Grasset à se loger. Siège social: 
entreprise Thuile et Grasset, rue Terral, Montpellier. 


février 1955, Déclaration À la sons-préfec'ure de Viilefranche-sur 
Saone. Association des foyers de Oingt. ul: promouvoir el soute. 
nir les institutions d'édu'alion popuiaire de toule nature: cullure 
arlistique, formation professionnellg et mora'e. siège social: à la 
mairie, Uingt {KRhône. 

février 1935. Déclaralion à la sous-préfecture de Villefranche sur- 
sione, Amicale des sapeurs-pompiers de Villetranche-sur-Saône. 
subvenir aux frais des fètes et concours orgonisés en vue du per- 
fectionnement technique du corps de sapeurs-pompiers, alloner aux 
sapeurs-pompiers des Secours de maladie et a’cidents proporonnel. 
lement anx ressonrces de l'arnicale, Siège social: entrepôt du maté- 
riel, 6, tue Corlin, Villefsan-he-sur-Saône (Rhône). 


91 février 1953, Décaration à la sous-préfecture de Villefranche-snr 
saûne., Socièté amicale de la ciasse 1936. établir el resserrer 
entre ses membres des liens d'amitié et de confraternilé, et venir 
en aide aux sociétures reconnus nécessiteux, Siège social: chez 
M. Bognaux (Alfred, 12, que Victor-Ilugo, Vilefranche-sur-Saône 
(Rhône). 


95 février 19535. Déclaration la sous-préfecture de Guelma,. 
Entr'aide fraternelle, But: entretenir el développer sur je sol alé. 
rien une cohabitation fralternelle des habitants du pays, dans le 
cadre des institutions et des lois en vizueur, Siège social: chez Je 
président, M. Pandolfo (Gabriel), 4, rue du Mamelon, Souk-Ahras 
(Constantine). 


96 février -195%5. Déclaration À la préfecture des Landes. Comité de 
la jeunesse au plein-air du département des Landes. But: <oordon 
ner et faciliter dans le cadre du département l'action des œuvres 
laiques de vacances déjà existantes, favoriser la ‘“réalion d'œuvres 
nouvelles, organiser la campagne jeunesse au plein-air et répartir 
les fonds réservés au département, siège social: 6, rue des Landes, 
Mont-de Marsan. 


96 février 1955. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Association 
des parents d'élèves du collège technique moderne et centre d'appren- 
tissage de la Ferté-Macé. Bail: recherckes des améliorations morales 
et matérielles possibles dans l'intérêt des enfants. Siège sorial: 
collège technique et moderne, la Ferté-Macé. 

97 février 105. Déclaration à la sous-préfecture de C'amecy. Comité 
des têtes trucycois. lait: orsan cation de féles enfantines, 
trales, artishiques, folkloriques, Siège social: mairie, Trucy-'Urgueik 
leux (Nièvre). 


98 février 1953. Déc'aralion à la sous-préfecture de Segré. Comité 
des têtes de la Ferrière-de-Flée. nt: orsanisalion de fêtes comprit 
nales, Siège social: hôtel Pasquier, la Ferrière-de-Flée (Maine et- 
Loire). 


98 février 19%, Néclaration à la préfecture de police. Boules spor- 
tives du Petit-Bois. bul: pralique du jeu de boules, siège social: 
2, rue du Petit-Bois, Rosny;-sous-Bois. 
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février 19%. Déclaration à la prélecture de la Haute-Vienne. 
Union départementale des combatiants volontaires de la Résistance. 
Bul: entretenir les liens de camaraderie; subvenir aux besoins de 
ses membres. Siège social: 46, avenue de la Libcration, Limoges. 


æ février 19%. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des avocais et juristes de France. Bul: créer une Haison 
rel:e permanente avec res avecals el jusisies des pays dont la légis- 
est basée sur le droit romaiu; conrdonnez loutes les 
tintives pour l'uniicalion du druil. Siège social: 106, bou cvard 
Saint-Germain, Paris. 


2 mars 1955. Déclaration à la préfecture de Sacne-el-Loire. Comité 
des têtes de Mâcon. Bul: coordonner les activités des diverses 
sucictés de la ville; organiser des manifestations. Siège social: mui- 


rie, Mâcon. 


® mars 1953, Déclaration à la préfecture de police. Bridge-Club 
Saint-Florentin. Bul: affiliation à la fédération française de bridge 
en “ue de participer aux tournois interciubs. Siège social: 4, rue 
sunt-Fiorentin, Paris. 


9 mars 195, Déclaration à la préfecture de police. Fédération fran- 
çaise de boxe libre et de karaté. Bul: orzauiser, &velopper, diri- 
or et réslementer la boxe libre et le karaté en France et dans 
l'inion française. Siège social: 31, rue de la Montagne-Sainte-Gene- 
viève, Paris. 


2 mars 1955. Dé:laralion à la préfecture de police. dudo-Club natio- 
nal. But: enseignement du judo. Siège social: 5, rue de Vanves, 


4 mars 195. Déclaralion à la préfecture de police. Les Gueux 
frères de l'univers. Bul: défense et soutien de l'homme, de la 
lumille, de la patrie. Siège social: 43, rue du Faubourg-saint-Honoré, 
Paris. 


5 mars 1955. Déclaration à la préfecture de police. Cercle d'études 
physiocratiques, d'équilibre démographique et d'économie psycho- 
logique. But: remetlre à l'honneur les physiocraliques; trouver 
les lois psychologiques régissant «homo œconomicus»; s'altta- 
cher à l'étude des questions démographiques; prévoir les phéno- 
mines économiques en fonction de la conjoncture économique et 
sociale. Siège social: 107, rue Lafayette, Paris. 


7 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Bône. Associa- 
tion cultuelle de Blandan. Bul: exercice du culte musulman. siège 
social: à la mosquée, Blandan (Constantine). 


7 mars 1955. Déclaralion à Ja préfecture du Var. Syndicat de défense 
des propriétaires des oommunes d'Aiguines, des Salies-sur-Verdon, 
Bauduen, Aups, Ampous, Vérignon et autres lieux. hat: défense des 
propriélaires, locataires, commerçants et toutes autres personnes 
avant des intérêts directs ou imlirects pouvant être touchés par 
la réalisation du projet d'un terrain d'expériences par l'autorité 
mil laire dans le Haut-Var et exarnen de tous les problèmes posés 
par la réalisation de ce projet. Siège social: mairie, Aups. 


7 mars 195. Déclaration à la préfecture de police. Fédération Sud 
de l'Union de la jeunesse republicaine de France. But: rassembler 
la jeunesse en vue de répoudre à toutes ses aspirations: loisirs, 
sports, culture, intérêts sociaux. Siège social: 70, rue Joseph-Sta- 
line, Ivry-sur-Seine. 


9 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Bougie. Association 
sous-marins de Bougie (S. S. M. B.). But: grouper tous 
ceux qui entendent développer l'esprit de camaraderie, d’inilialive, 
de courage et de recherche + dans la pratique des sports 
sous-marins. Siège social: 2, rue Duvivier, à Bougie (Constantine). 


9 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association populaire de l'aide famitiate de ta Baute et ses 

Bul: aide à apporter à domicile aux mères de famille de milieu 
Siège social: allée des Acacias, à la Baule (Loire-Infé- 
rieure). 


9 mars 1955 Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne Amicale 

But: pratique et organisation d'épreuves auto- 
mobiles sur Ja côte basque. Siège social: syndicat d'initiatives, 
1, rue Victor-Hugo, Bayonne (Basses-Pyrénées). 


9 mars 1955 Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Comité des loisirs du de l'établissement de la marine, 
indret. But: formation artistique et culturelle. Siège social: 4, quai 
Seglio, Indret, commune d'inûre. 


10 mars Déclaration à la préfecture de la Loire Inférieure 
Association des locataires cité d'habitations à loyer modère, groupe 
la Contrie. But: défense des intéréts des locataires, Siège social: 
café A l'Habilude, 46, avenue de ;a Solidarité, Nantes. 


10 1933. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne, Syndicat 
de détense des pronrictaires et locataires du quartier Erromardie- 
Acotz, à saint-Jean-de-Luz. défense des intérêts des habitants, 
locataires et propriéiaires du Quartier à Saint- 
Jean-de-!uz, Siège social: caraping international d'Erromardie, Saint- 
Jean-de-Luz |basses-P\rénées). 


14 mars 1959, Déclaration à la préfecture de police. Fédération 
de Paris (rive gauche) des républioains Ssoiaux. But  Lropagaälion 
des idées républiraines, sociales, évonvmmiques. Siège social: 74, ave- 
nue de Suffren, à Paris. 


12 mars 1955, Néclaration à la préfecture de police, Amicale des 
Anciens de Fontenay. But: regrounement el entr'aide, social: 
16, rue du Père-Aubry, Foutehay-sous-Bois. 


MODIFICATICNS 


29 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale 
philateliqoue des retraites (A. P. fere son siège social du 
45, rue louchet, à Paris, au 5, rue Berthelot, à Ivry-sur-Seine, 


11 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Albertville, 
L'Association populaire de l'aide familiale d'Ugine change son titre 
qui devient Association de l'aide familiale populaire, ct adhère à 
la nouvelle Fédération nationale des associations de l'aide familiale 
populaire, dont le siège social est 54, boulevard Garibaldi, à Paris. 
Siège social: mairie d Ugine (Savoie). 


47 février 1955. Déclaration faite à la sous-préfecture de Bayonne. 
Le Moto-Club basque son social de la « Grande Hras- 
serie » au « Bar des Arceaux », 11, place de la République, à 
Bayonne (Basses-Pyrénées). 


24 février 1955. Béclaration à la préfecture de police. L'Amicale 
Métro-Bus des prisonniers, déportés et réfraclaires change son titre 
qui devient Amicale Métro-Bus des anciens combattants prison- 
niers de guerre, réfractaires et maquisards et déportés du travail. 
Siège social: 18, rue de Naples, Paris 


25 février 19%. Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale 
Sportive du jardin du Luxembourg iranslore son sige social du 
2, rue de Fleurus, Paris, au 4, rue Gay Lussac, Paris. 


47 mars 195, Déclaralion à la préfecture de police. La Société 
française de géographie économique tran-fére son siège social du 
34, rue Bassano, Paris, au 73 bis, avenue de Wagram, Paris. 


3 mars 1955. Déclaration à la préfecture du Rhône, L'Assemblée 
évangélique de Lyon tran<fere son siège social du 12, rue Fénelon, 
à Lyon, au 23, rue Dunoir, à Lyon. 


7 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Les 
Anciens combattants et mobilisés d'Eaubonne transfére son siège 
social du 3, rue Gabriel-Péri, Eaubonne, au 37, rue des Robinettes, 
Eaubonne (Seîne-et-Oise). 


44 mars 1955. Déclaration à la préfecture de police. L'Union des 
propriétaires de Pantin transfère son siège social du 1, rue du 
Débarcadère au 15, avenue Edouard-Vaillant, Pantin. 


DISSOLUTIONS 


28 février 1955. Déclaration à la préfecture de Versailles, Société 
de tir et d'Argenteuil (dissolution de la société), 
Siège social: 60, rue de la République, à Argenteuil. 


— 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


MODIFICATIONS 


2 février 1955. Déclaration à la préfecture de police. L'Union des 
étudiants iraniens en France translère son siège social du 6%, rue 
Monsieur-le-Prince, Paris, au 6, villa du Bel-Air, Paris. 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, M, Voltaire 
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Loi 1 
Le tarif des abonnements et de la vente au numéro de ces publications 
est provisoirement le suivant : Ms. 
Loi 
METROPOLE à 
el FRANCE DOUTRE-MER ETRANGER Loi n 
Panris: SÉCURITÉ SOCIALE : 
Prix de l'abonnement annuel. .........sesse 2.000 F. 2.600 F. Loi n 
Prix du numéro... 50 F. 75 F. 
PARTIE: ADMINISTRATION GÉNÉRALE. — TRAVAIL ET 
MAIN-D ŒUVRE : 
Prix de l'abonnement 1.000 F. 1.300 
Prix du 25 F. 40 F. 
Liste 
Les règlements sont à opérer au nom de la Direction des Journaux officiels, 31, quai arrété 
Voltaire, Paris (7°), par mandat, chèque ou chèque postal (C. C. P. Paris 9063-13), en 
spécifiant les éditions souscrites, Déerst 
Arrêté 


P 
arrété 


| 


